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Part 1 Général 
 

1.1 ÉTENDUE DES TRAVAUX 
 

.1 Les travaux entrepris réalisés dans le cadre du présent contrat inclus tous les 
dessins et devis sauf les modifications indiquées ci-après.  

 
.1 Démolition: 

.1 Ignorer la note sur les dessins en ce qui concerne ‘le radiateur 
en fonte à être remis au client’. L’entrepreneur sera responsable 
à enlever les radiateurs du chantier.   

.2 Matière dangereuse: 
.1 Tous les matériaux contenant de l’amiante présents dans les 

bâtiment (tels qu’identifiés dans les rapports d’inventaire des 
substances désignées) seront enlevés avant les travaux de 
démolition des bâtiment. 

.2 La peinture à base de plomb présentant des signes d’écaillage 
présente sur les surfaces intérieures et extérieures des bâtiment 
(tel qu’identifié dans les rapports d’inventaire des substances 
désignées) sera enlevée avant les travaux de démolition du 
bâtiment. 

.3 Dans le cadre de ce contrat, toutes les autres procédures et/ou 
les travaux requis selon l’annexe 1  doivent être respectés par 
l’entrepreneur. 

.3 Élimination des sols contaminés:  
.1 Ce contrat n’exige pas l’enlèvement du sol contaminé du 

chantier. Ingnorer tous les travaux ou les exigences associés 
avec l’enlèvement du sol contaminé.   

.2 Dans le cadre de ce contrat, les procédures par rapport aux 
documents concernant les sols contaminés doivent êtres 
respectées.   

.3 Remettre en place les sols contaminés qui ont été dérangés 
durant le déconnexion des services du bâtiment.   

.4 Remblai d’asphalte et de granulaire : 
.1 Dans le cadre de ce contrat, ignorer les informations concernant 

l’installation de la nouvelle couche d’asphalte ou du remblai 
granulaire. 

 
 

FIN DE LA SECTION 
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1. Général 

1.1 GESTION DES DÉCHETS 

1. Inclure toute l’information requise pour la réutilisation, le recyclage, l’évaluation de la 
réutilisation quantitative, la gestion du projet et la méthodologie, ainsi que le système de 
gestion des déchets avant les travaux de la présente section.  

2. L’objectif de la gestion des déchets de la CCN est de détourner 70 % du total des 
déchets du projet du flux de déchets mis en décharge. Il est possible que la CCN tente 
de conserver une partie du vieux bois et cela doit être traité comme de la réutilisation 
lorsque viendra le temps de faire le compte du pointage de 70 %. 

3. Le PRD deviendra une partie intégrante du contrat du soumissionnaire retenu. La 
performance de détournement des déchets doit être conforme aux pourcentages prévus 
de réutilisation et de recyclage inscrits dans le PRD. 

4. Réaliser le contrôle maximum des déchets de construction solides. 

5. Préserver l’environnement et prévenir la pollution et les dommages environnementaux. 

6. Le personnel de la CCN peut enlever l'équipement de chauffage opérationnel (c.-à-d., 
nouvelles chaudières et réservoirs) avant la démolition/déconstruction du bâtiment. 

7. L'enlèvement du vieux bois et/ou de la pierre pourrait exiger une déconstruction manuelle 
afin de permettre au matériau de conserver son intégrité. Le Représentant de la CCN 
peut être sur place pour sélectionner le bois qu’il aimerait conserver comme propriété de 
la CCN. Se référer à la Section 02 41 99 – Démolition pour travaux mineurs pour la 
démarche à suivre lors de la séparation, la manipulation ainsi que l’entreposage de bois 
antique 

8. Les entassements de déchets/matériaux sur le chantier seront réduits au minimum en 
raison des contraintes liées au chantier. La séparation de matériaux à grande échelle se 
fera hors du site, lorsque possible. 

9. L’enlèvement des murs ainsi que les murs de fondation du bâtiment devra se faire 
jusqu’au niveau du sol.  Les portions souterraines des murs de fondation devront être 
laissées en place. 

1.2 SECTIONS CONNEXES 

00 01 00 Instructions aux soumissionnaires. 

02 41 99 Démolition pour travaux mineurs 

 

1.3 RÉUTILISATION  

1. La réutilisation s’applique à l’enlèvement de matériaux du chantier aux fins de 
réutilisation dans d’autres installations dans la forme originale intacte et en tant que 
composant de structures constitutives. 

2. Le pointage d’évaluation pour la réutilisation est fondé sur le pourcentage de matériaux 
réutilisé relativement à la quantité totale de matériaux produite durant le projet. Le 
pourcentage de matériaux réutilisé est converti en point selon les indications au tableau 
1. Un pointage parfait de 35 est obtenu lorsque 100 % des matériaux générés sont 
réutilisés.  

3. La catégorie réutilisation a une valeur relative supérieure à celle du recyclage afin de 
refléter les avantages environnementaux de la réutilisation (économie d’énergie, 
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avantages sociaux, etc.) et l’ordre de préséance du protocole des 3 R : réduire, réutiliser 
et recycler. 

4. La vérification du pourcentage de réutilisation subséquente au début du projet sera 
effectuée par l’analyse des données obtenues conformément aux exigences des 
documents à soumettre prescrites dans la présente section. 

5. Exigences des documents à soumettre : sur le formulaire fourni à tous les 
soumissionnaires : 

1. Identifier clairement le pourcentage de matériaux à réutiliser relativement à la 
quantité totale de matériaux produits. 

2. Préciser les détails de la méthode de réutilisation proposée, y compris : 

1. Le nom et l’adresse des installations de réutilisation. 

2. Les matériaux spécifiques à réutiliser. 

3. La méthode et le calendrier de transport des matériaux. 

1.4 RECYCLAGE  

1. Le recyclage s’applique à la transformation des matériaux du projet en un autre produit 
vendable ou autrement utilisable. 

2. La réutilisation de béton et de pierre concassés sur le chantier en tant que matériau de 
remblai est considérée comme du recyclage de matériau. Vu l’espace restreint, le 
concassage des matériaux se fera hors du chantier.  

3. La CCN peut sélectionner et conserver le vieux bois à sa discrétion. 

4. Les installations de recyclage sur le chantier peuvent être utilisées. Fournir la 
documentation requise conformément à l’article 01 74 21. 

5. Le pointage d’évaluation pour le recyclage est fondé sur le pourcentage de matériaux 
recyclés relativement à la quantité totale de matériaux produite au cours du projet. Le 
pourcentage de matériaux recyclés est converti en points selon les indications au tableau 
1. Un pointage parfait de 25 est obtenu lorsque 100 % des matériaux sont recyclés.  

6. La catégorie recyclage a une valeur relative plus basse afin de refléter la position du 
recyclage dans le protocole des 3 R : réduire, réutiliser et recycler. 

7. La vérification du pourcentage de recyclage subséquent au début du projet sera 
effectuée par l’analyse des données obtenues conformément aux exigences des 
documents à soumettre prescrites dans la présente section. 

8. Exigences des documents à soumettre : sur le formulaire fourni à tous les 
soumissionnaires : 

1. Identifier clairement le pourcentage de matériaux à recycler relativement à la 
quantité totale de matériaux produits. 

2. Préciser les détails de la méthode de recyclage proposée, y compris : 

1. Le nom et l’adresse des installations de recyclage. 

2. Le plan de tri à la source et l’horaire d’enlèvement. 

3. Les matériaux spécifiques à recycler. 

4. La méthode, les noms des transporteurs et le calendrier de transport des 
matériaux. 

5. Les détails des installations de recyclage sur le chantier, le cas échéant. 
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1.5 ÉVALUATION DE LA RÉUTILISATION QUALITATIVE  

1. L’évaluation de la réutilisation qualitative fournit une évaluation du plan de réutilisation et 
de recyclage proposé et les efforts réalisés pour promouvoir le maximum de réutilisation 
au lieu du recyclage.  

2. L’évaluation qualitative sera effectuée en fonction de l’organisation et de la mise en 
œuvre d’un plan complet et clair, coordonné pour maximiser la réutilisation des 
matériaux. 

3. La convenance technique et l’utilisation de la documentation sur le suivi seront aussi 
évaluées.  La CCN peut sélectionner et conserver le vieux bois à sa discrétion. 

4. Exigences des documents à soumettre : tous les soumissionnaires doivent fournir :  

1. Le tableau sommaire de l’audit des déchets rempli, indiquant les pourcentages 
prévus de réutilisation, de recyclage et d’enfouissement. 

2. Une attestation de l’engagement/la politique de l’entreprise qui devra s’assurer 
que les occasions de réutilisation sont maximisées. 

3. La description des mécanismes qui seront utilisés tout au long du projet pour 
tenir un registre des quantités des matériaux réutilisés et recyclés afin de 
s’assurer d’atteindre les pourcentages prévus. 

1.6 GESTION DU PROJET ET MÉTHODOLOGIE 

1. La gestion du projet et la méthodologie comprennent la main-d’œuvre, les ressources et 
la gestion pour répondre aux objectifs de performance et au calendrier du projet. 

2. La présente partie de la soumission doit démontrer que l’approche et la méthodologie 
proposées par l’entreprise suivent une séquence efficace et logique qui répondra aux 
exigences du contrat. Le soumissionnaire doit démontrer que son équipe de projet 
possède les antécédents et l’expérience requis pour réaliser les exigences du contrat. 

3. Exigences des documents à soumettre : les soumissionnaires doivent fournir : 

1. Le sommaire de l’équipe de gestion du projet proposé, le calendrier des travaux 
et les méthodes utilisées pour gérer les travaux. 

1.7 SYSTÈME DE GESTION DES DÉCHETS 

1. Le système de gestion des déchets s’applique aux méthodes proposées pour gérer les 
matériaux générés par le présent projet. Le système comprend la préparation et la mise 
en œuvre d’un plan de démolition/déconstruction à haut niveau de récupération, y 
compris tous les rapports et la documentation requis pour utiliser ces stratégies de façon 
efficace. 

2. Le PRD doit comprendre les détails relativement à la démolition sélective, la composition 
prévue des déchets générés, les stratégies utilisées pour réduire au minimum la 
génération de déchet et par conséquent la diminution de la mise en décharge, le contrôle 
de la poussière, les stratégies pour réduire le bruit, la méthode spécifique utilisée pour le 
tri à la source, l’économie d’énergie pendant les activités de démolition, les stratégies de 
gestion des matériaux, etc. 

3. Exigences des documents à soumettre : les soumissionnaires doivent fournir : 

1. Une présentation claire et concise de toute l’information du présent article sur le 
formulaire ci-joint. 

2. Seule l’information pertinente au chantier est nécessaire (aucune brochure ou 
documentation générique de compagnie). 
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4. Les soumissions seront évaluées en fonction de l’organisation et de la mise en œuvre 
d’un plan complet et clair, coordonné pour gérer les matériaux générés. La convenance 
technique et l’utilisation de la documentation sur le suivi seront aussi évaluées. 

1.8 MATRICE D’ÉVALUATION DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉCHETS (PRD)  

1. La matrice d’évaluation suivante sera utilisée pour l’évaluation du PRD : 

  



Zone des opérations de réaménagement – Phase 1A démolition de l’édifice Section 00 02 00 
Ottawa  EXIGENCES CONCERNANT LA SOUMISSION  
 D’UN PLAN DE RÉDUCTION DES DÉCHETS 
 Page 5 
  

  Page 5 de 10  

CATÉGORIE D’ÉVALUATION POINT 

% DE RÉUTILISATION Varie de 0 à 35 selon le tableau 2 

% DE RECYCLAGE Varie de 0 à 25 selon le tableau 2 

RÉUTILISATION QUALITATIVE Varie de 0 à 10  

GESTION DU PROJET ET MÉTHODOLOGIE Varie de 0 à 10 

SYSTÈME DE GESTION DES DÉCHETS Varie de 0 à 20 

TOTAL          /100 

 

1.9 POINTS POUR LA RÉUTILISATION ET LE RECYCLAGE 
 

RÉUTILISATION 
(%) 

POINTAGE (%) RECYCLAGE (%) POINTAGE 

100 35 100 25 

90 32 90 22 

80 29 80 19 

70 26 70 16 

60 23 60 13 

50 20 50 10 

40 17 40 8 

30 14 30 6 

20 11 20 4 

10 8 10 2 

0 0 0 0 

 

1.10 SITES DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

1. La liste des installations suivante est fournie pour aider à identifier les installations 
locales qui existent pour la réutilisation et le recyclage des matériaux qui seront générés 
durant le projet.  

2. La liste ne doit pas être considérée comme exhaustive et la CCN ne supporte ni 
d’endosse les activités ou services des entreprises énumérées dans les présentes. 

3. L’information relative à ces installations doit être vérifiée avant d’envisager de les utiliser 
et ne doivent pas servir pour faire l’estimation des travaux. 

4. Tous les numéros de téléphone et les noms étaient précis au moment de la publication et 
devraient être utilisés pour vérifier l’information avant l’utilisation. Pour plus d’informations 
relatives à la réutilisation et au recyclage de matériaux de bâtiment récupérés, 
communiquer avec « The Building Materials Reuse Association » au www.ubma.org ou 
au 1 800 990-2671. 
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Ontario : 

1. Appliance Recycling Depot 

66 Colonnade Rd. Ottawa 
Téléphone : 613 725-0551  
 

2. WM (Waste Management) 

2383 Carp Rd., Carp 
Téléphone : 800 665-1898 

ou 
2301 Carp Rd., Carp 
Téléphone : 800 267-7874 

 

3. BFI Navan 

3354 Navan Rd., Orleans 

Téléphone : 613 824-7289 

 

4. Drummond Pit Concrete (béton, sans armature)  

3717 Cedarview Rd. 

Téléphone : 613 226-4440 
Dave Donohue 

 
5. Wood Source (bois) 

6178 Mitch Owens, Manotick 
Téléphone : 613 822-6800 

 

6. Cohen and Cohen (métal) 
92 Bentley Ave., Ottawa 
Téléphone : 613 225-9111 
 

7. Habitat for Humanity (appareils d’éclairage, armoires de cuisine, boiseries, rayonnages et portes) 
2370 Walkley Rd., Ottawa 
Téléphone : 613 744-7769 

 

2. Produits 

2.1   SANS OBJET 

1. Sans objet. 
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3. Exécution 

3.1   AUDIT DES DÉCHETS – L’ATELIER 

 

Composant de la 
structure 

Béton Bois Métal Autres 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Masse 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Couturier 

Béton 0 0 0 0 0 0 0 0 

Pierre 0 0 0 0 0 0 0 0 

Vieux bois 0 0 0 0 0 0 0 0 

Bois plus récent  0 0 7,39 3 645 0 0 0 0 

Charpente, 
câblage, cuivre 

0 0 0 0 0,12 287 0 0 

Carreau de 
plancher, cloison 
sèche, plafond, 
chauffe-eau, 
bardage, toilette, 
isolant 

0 0 0 0 0 0 26,2 3 600 

Sous-total 0 0 7,39 3 645 0,12 287 26,2 3 600 

% du total 0 0 22 48,4 0,3 3,8 77,7 47,7 

 
VOLUME TOTAL = 33,71 m3 

POIDS TOTAL = 7 532 kg 
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3.2   AUDIT DES DÉCHETS – DEPOT 

 

Composant de la 
structure 

Béton Bois Métal Autres 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Masse 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Hangar de travail 

Base de béton 
coulé 

15,96 38 304 0 0 0 0 0 0 

Pierre 0 0 0 0 0 0 0 0 

Vieux bois 0 0 1,11 555 0 0 0 0 

Bois plus récent  0 0 12 6 008 0 0 0 0 

Charpente 
(charpente en 
métal, fil de fer) 

0 0 0 0 0,06 495 0 0 

Matériau de 
toiture, porte de 
garage 

0 0 0 0 0 0 4,2 1 005 

Sous-total 15,96 38 304 13,11 6 563 0,06 495 4,2 1 005 

% du total 47,8 82,6 39,3 1,4 0,1 1,1 12,6 2,2 

 
VOLUME TOTAL = 33.33 m3 
POIDS TOTAL = 46,367 kg 
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3.3  AUDIT DES DÉCHETS – BUREAUX 

Composant de la 
structure 

Béton Bois Métal Autres 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Masse 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Bâtiment principal 

Base de béton 
coulé 

107,6 258 192 0 0 0 0 0 0 

Pierre 24,4 63 266 0 0 0 0 0 0 

Vieux bois 
(colonne, poutre, 
panneau, solive) 
du sous-sol et du 
grenier 

0 0 116,4 58 200 0 0 0 0 

Bois plus récent 
(plancher du rez-
de-chaussée, 
charpente, 
panneau extérieur) 

0 0 33,3 16 650 0 0 0 0 

Métal (poutre et 
poutre triangulée 
du garage), 
poteaux du sous-
sol 

0 0 0 0 1,75 11 045 0 0 

Cloison sèche, 
toiture d’asphalte 
carreau de vinyle, 
tapis, panneau 
électrique, 
installations de 
salle de bain, porte 
de garage, 
chauffe-eau, 
isolant 

0 0 0 0 0 0 28,9 6 644 

Sous-total 132 321 458 149,7 74 850 1,75 11 045 28,9 6 644 

% du total 42,2 78,4 47,9 18 0,5 2,6 0,09 1,6 

 
Note: Le système de la chaudière et l’équipement connexe n'ont pas été inclus dans ces 

calculs, mais on estime qu’ils devraient dépasser 150 kg. 
 
VOLUME TOTAL = 312,3 m3 
POIDS TOTAL = 413 997 kg  
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3.4  AUDIT DES DÉCHETS – GARAGE  

 

Composant de la 
structure 

Béton Bois Métal Autres 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Masse 
(kg) 

Volume 
(m3) 

Poids 
(kg) 

Garage supérieur 

Fondation et base 
de béton coulé 

18 43 200 0 0 0 0 0 0 

Pierre 0 0 0 0 0 0 0 0 

Vieux bois 
(colonne, poutre, 
panneau, solive) 
du sous-sol et du 
grenier 

0 0 11,35 5 675 0 0 0 0 

Bois plus récent 
(une partie du bois 
dans le sous-sol, 
cloisons 
intérieures et murs 
extérieurs) 

0 0 5,15 2 575 0 0 0 0 

Métal (poutre et 
une partie du 
câblage) 

0 0 0 0 0,1 250 0 0 

Cloison sèche, 
toiture d’asphalte, 
isolant, porte de 
garage 

0 0 0 0 0 0 31,7 1 790 

Sous-total 18 43 200 16,5 8 250 0,1 250 31,7 1 790 

% du total 27,2 80,76 24,9 15,4 0,1 0,4 47,8 3.3 

 
Note : Les estimations concernant le bois et les cloisons sèches sont fondées sur l’hypothèse 

qu’il y a présence d’isolant. 
 

VOLUME TOTAL = 66,2 m3 
POIDS TOTAL = 53 490 kg  
 

 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  

1.0 RÉUTILISATION 
 (Présenter ici les détails relatifs à la méthode utilisée pour la réutilisation en incluant les éléments 

indiqués dans la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de réduction 
des déchets, dans l’Audit des déchets et dans le Cahier des charges)  
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  

2.0 RECYCLAGE 
 (Présenter ici les détails relatifs à la méthode utilisée pour le recyclage en incluant les éléments 

indiqués dans la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de réduction 
des déchets, dans l’Audit des déchets et dans le Cahier des charges) 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  

3.0 ÉVALUATION DE LA RÉUTILISATION QUALITATIVE 
 (Remplir le tableau sommaire de l’audit des déchets et présenter un sommaire du plan proposé 

pour maximiser et promouvoir la réutilisation des déchets de démolition au lieu de les recycler 
comme indiqué dans la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de 
réduction des déchets et dans le Cahier des charges)  

 
TABLEAU SOMMAIRE DE L’AUDIT DES DECHETS – DEPOT 
 

Matériau  Volume (m3) 

Poids (kg) 
% du volume total 

% du poids total 
Prévisions 

% réutilisé % recyclé % enfoui 

Béton 15,96 47,8    

38 304 82,6 

Pierre 0 0    

0 0    

Vieux bois 1,11 3,3    

555 1,1 

Bois récent 12 36    

6 008 12,9 

Métal 0,06 0,1    

495 1,1 

Autres (vieux 
pneus, 
plastique) 

4,2 12,6    

1 005 2,2 

Volume total 33,33     

Poids total 46 367  
 
1. Les prévisions de volume et de poids reposent sur un examen rapide de l’extérieur du bâtiment et 

sur des hypothèses formulées à partir des pratiques de construction. 
2. Les % sont à indiquer aussi bien que possible selon l’information disponible dans l’Audit des 

déchets.   
3. Le % total de matériau réutilisé, recyclé et enfoui doit atteindre 100 %. Il est à noter que 70 % des 
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matériaux du projet doivent être redirigés et ne pas être mis en décharge. 
 
 
Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  
TABLEAU SOMMAIRE DE L’AUDIT DES DECHETS – BUREAUX 
 

Matériau  Volume (m3) 

Poids (kg) 
% du volume total 

% du poids total 
Prévisions 

% réutilisé % recyclé % enfoui 

Béton 107,6 34,4    

258 192 62,3 

Pierre 24,4 7,8    

63 266 15,2    

Vieux bois 116,4 37,3    

58 200 14,1 

Bois récent 33,3 10,6    

16 650 4 

Métal 1,75 0,5    

11 045 2,6 

Autres (vieux 
pneus, 
plastique) 

28,9 0,09    

6 644 1,6 

Volume total 312,3     

Poids total 413 997  
 
 
1. Les prévisions de volume et de poids reposent sur un examen rapide de l’extérieur du bâtiment et 

sur des hypothèses formulées à partir des pratiques de construction. 
2. Les % sont à indiquer aussi bien que possible selon l’information disponible dans l’Audit des 

déchets. 
3. Le % total de matériau réutilisé, recyclé et enfoui doit atteindre 100 %. Il est à noter que 70 % des 

matériaux du projet doivent être redirigés et ne pas être mis en décharge. 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
 
TABLEAU SOMMAIRE DE L’AUDIT DES DECHETS – GARAGE 
 

Matériau  Volume (m3) 

Poids (kg) 
% du volume total 

% du poids total 
Prévisions 

% réutilisé % recyclé % enfoui 

Béton 18 27,2    

43 200 80,76 

Pierre 0 0    

0 0    

Vieux bois 11,35 17,2    

6 675 10,6 

Bois récent 5,15 7,7    

2 575 4,8 

Métal 0,1 0,1    

250 0,4 

Autres (vieux 
pneus, 
plastique) 

31,7 47,8    

1 790 3,3 

Volume total 66,2     

Poids total 53 490  
 
 
1. Les prévisions de volume et de poids reposent sur un examen rapide de l’extérieur du bâtiment et 

sur des hypothèses formulées à partir des pratiques de construction. 
2. Les % sont à indiquer aussi bien que possible selon l’information disponible dans l’Audit des 

déchets. 
3. Le % total de matériau réutilisé, recyclé et enfoui doit atteindre 100 %. Il est à noter que 70 % des 

matériaux du projet doivent être redirigés et ne pas être mis en décharge. 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
 
TABLEAU SOMMAIRE DE L’AUDIT DES DECHETS – L’ATELIER 
 

Matériau  Volume (m3) 

Poids (kg) 
% du volume total 

% du poids total 
Prévisions 

% réutilisé % recyclé % enfoui 

Béton 0 0    

0 0 

Pierre 0 0    

0 0    

Vieux bois 0 0    

0 0 

Bois récent 7,39 22    

3 645 48,4 

Métal 0,12 0,3    

287 3,8 

Autres (vieux 
pneus, 
plastique) 

26,2 77,7    

3 600 47,7 

Volume total 33,71     

Poids total 7 532  
 
 
1. Les prévisions de volume et de poids reposent sur un examen rapide de l’extérieur du bâtiment et 

sur des hypothèses formulées à partir des pratiques de construction. 
2. Les % sont à indiquer aussi bien que possible selon l’information disponible dans l’Audit des 

déchets. 
3. Le % total de matériau réutilisé, recyclé et enfoui doit atteindre 100 %. Il est à noter que 70 % des 

matériaux du projet doivent être redirigés et ne pas être mis en décharge. 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
 

4.0 MÉTHODOLOGIE ET GESTION DU PROJET 
 (Présenter ici un bref sommaire des méthodes utilisées et présenter l’équipe de gestion de projet 

comme indiqué dans la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de 
réduction des déchets et dans les Spécifications du projet.  L’entrepreneur écoresponsable devra 
aussi démontrer sa méthodologie proposée pour l’enlèvement, la manipulation ainsi que 
l’entreposage du bois antique.  La méthodologie devra être présentée sous la forme de point par 
point et puis chacune des étapes de la récupération du bois devra être clairement identifiée.) 
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  

5.0 SYSTÈME DE GESTION DES DÉCHETS 
 (Présenter ici un bref sommaire du système de gestion des déchets proposé, comme indiqué 

dans la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de réduction des 
déchets et dans les Spécifications du projet.)  
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Nom de l’entrepreneur :   

 
   
  

6.0 EXPÉRIENCE DE TRAVAIL 
 L’entrepreneur en démolition écoresponsable  devra démontrer son expérience reliée à 

l’enlèvement manuel, la manipulation, le nettoyage ainsi que l’entreposage des matériaux en bois 
antique.  L’entrepreneur devra fournir un sommaire de son rôle, les défis encourus, l’ampleur du 
projet ainsi que la liste des employés toujours à son emploi qui ont été impliqués dans la 
réalisation de deux (2) projets reliés à la manipulation et l’entreposage de bois antique.   
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FIN DE LA SOUMISSION D’UN PLAN DE RÉDUCTION DES DÉCHETS 
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PART 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 DESCRIPTION DES TRAVAUX 

.1 Les travaux comprendront la démolition/déconstruction à haut taux de récupération de 4 
structures en conformité avec les documents d’appel d’offre tout en bénéficiant de la 
meilleure valeur sur les plans du prix, de l'énergie, de la conservation, de la minimisation des 
déchets ainsi que du respect et de la promotion de la philosophie des trois R (Réduire, 
Réutiliser, Recycler). 

Ces travaux doivent être effectués d'une manière écologique en maximisant la réutilisation 
et/ou le recyclage des matériaux. Tous les travaux doivent être effectués en conformité avec 
les exigences de la soumission et du plan de réduction des déchets (PRD) accepté de 
l'entrepreneur retenu. 

.2 Les travaux de ce contrat aura lieu sur un site du patrimoine situé à Ottawa, ON et se 
compose de la portée des travaux suivants: 

i. Démolition de quatre (4) bâtiments; 

.3 Les travaux de ce contrat sont décrits dans les plans et les sections de devis identifiés dans 
la section Index. 

.4 Chef contremaître : Fournir un chef contremaître compétent (minimum 10 ans d'expérience), 
capable de gérer les opérations au chantier à temps plein pendant la durée de la mise en 
œuvre des travaux de ce contrat sur le chantier. 

.5 Agent de sécurité au chantier : Nommer un responsable de la sécurité au chantier 
responsable de la santé et de la sécurité au chantier pour la durée de la mise en œuvre des 
travaux de ce contrat. 

1.2 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 La date de début pour les travaux de démolition sera le 28 juin et la date d’achèvement des 
travaux sera le 16 août. 

1.3 CONDITIONS PRÉALABLES À L’ATTRIBUTION DU CONTRAT 

.1 Avant l’attribution du contrat, le maître d’œuvre doit fournir, dans les 10 jours ouvrables 
suivant la réception de la lettre d’avis, un plan de santé et de sécurité propre au chantier, sa 
politique de santé et de sécurité, tous les autres documents exigés par la lettre d’avis (les 
cautionnements d’exécution et de paiement de la main-d’œuvre et des matériaux, le 
certificat d’assurance, le certificat de la CSPAAT) et l’information requise pour la demande 
d’accès avec carte de sécurité. 

.2 Si la CCN ne reçoit pas la documentation exigée dans les dix (10) jours ouvrables suivant la 
réception de la lettre d’avis par le maître d’oeuvre, elle se réserve le droit de s’adresser au 
soumissionnaire conforme qui a présenté la deuxième offre la plus basse. 

1.4 ADDENDA 

.1 Les réponses aux questions posées au Représentant de la CCN et toutes les modifications 
apportées aux dessins ou au devis au cours de la période d'appel d'offres seront émises 
sous forme d'addenda. 

.2 Les addendas font partie intégrante des documents contractuels. 

PART 2 ACTIVITÉS AU CHANTIER 
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2.1 OCCUPATION ET LES UTILISATEURS DU SITE 

.1 Le site et les bâtiments resteront occupés pendant la réalisation des travaux du contrat.  

.2 Coordonner et coopérer avec la CCN de façon à minimiser les conflits et les impacts aux 
autres activités dans le bâtiment. 

.3 Spécifique à la zone de travail:  
.1 L'accès des entrepreneurs à la zone de travail se fera par l'entrée sécurisée. 

2.2 SERVICES DU BÂTIMENT/ SITE 

.1 Services pour ce contrat: Les services existants et disponibles nécessaires à ces travaux 
peuvent être utilisés par l'entrepreneur sans frais. Assurez que la capacité est suffisante 
avant d'imposer des charges.  Connecter, utiliser et débrancher à la charge est votre 
responsabilité.  Le tableau suivant détaille la disponibilité des services offerts:  
.1 Le service de l'eau et électrique est disponible.  
.2 L'entrepreneur devra organiser et fournir les services requis au-delà de ce qui est 

disponible, afin de réaliser les travaux de ce contrat pendant la période de temps 
spécifiée. Toutes ces modalités seront sans frais supplémentaires au contrat.  

.3 Donner un préavis de 14 jours pour obtenir les autorisations nécessaires des services 
publics et de la CCN de toute interruption prévue des services. Gardez la durée de 
ces interruptions au minimum. Ces notifications doivent être soumises à l'examen et à 
l'acceptation par le représentant de la CCN. 

2.3 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 

.1 L'entrepreneur devra organiser avec le Représentant de la CCN, un horaire de travail et les 
procédures d'accès, de livraisons et de transport des matériaux vers et depuis le site.  

.2 Installations de l'entrepreneur: l'entrepreneur devra prévoir des espaces de bureau et des 
espaces pour les repas avec un éclairage adéquat, de la chaleur et de la ventilation pour 
une utilisation par le personnel de l'entrepreneur et de ses sous-traitants.  

.3 Communication: l’entrepreneur doit assurer la fourniture de matériel de télécommunications 
(téléphones cellulaires, internet, etc.) nécessaires pour assurer un progrès continu des 
opérations des travaux de ce contrat.  

.4 Protection et palissades, identification des zones de travail : l'entrepreneur doit délimiter 
clairement le chantier en érigeant des palissades et/ou des clôtures. Inspecter l’installation 
proposée avec le Représentant de la CCN. 

.5 Les barrières et enceintes temporaires pour les palissades obligatoires autour du chantier.  
.1 Ériger les palissades tel qu’indiqué et nécessaire pour protéger les occupants du 

bâtiment, le public, les travailleurs et les biens contre des blessures ou des 
dommages. 

.6 Abris contre les intempéries 
.1 Fournir des enceintes étanches au niveau des ouvertures dans les planchers et des 

toitures, si nécessaire, pour protéger le bâtiment à mesure que les travaux 
progressent. 

.2 Concevoir les enceintes afin qu’elles résistent aux vents. 

.7 Écrans anti-poussière 
.1 Fournir des écrans ou cloisons étanches pour séparer les activités génératrices de 

poussière, et pour la protection des travailleurs, des occupants du bâtiment et du 
public. 

.2 Entourez, comme nécessaire, toutes les zones de construction de bâches, prévoir une 
ventilation à pression négative dans les zones de construction, des tapis collants aux 
l'entrée / sortie des zones de construction pour minimiser la propagation de la 
poussière provenant des bottes des ouvriers. 
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.3 Maintenir et déplacer les dispositifs de protection jusqu'à ce que les travaux soient 
terminés. 

.8 Entreposage: le Représentant de la CCN délimitera des zones sur le site pour le 
l’entreposage de matériaux.   

.9 Les conteneurs à déchets seront autorisés dans une zone désignée et préapprouvée par le 
Représentant de la CCN, et devront être prévus pour une durée minimale.  Les conteneurs à 
déchets pour les substances désignées potentiels doivent être conformes à la 
réglementation applicable.  

.10 Les matériaux et équipements ne seront pas autorisés à encombrer les zones situées hors 
des zones de travail désigné à moins d’y être préautorisé par le Représentant de la CCN.  

.11 Exécuter les travaux de façon à réduire au minimum les d'interférence possible et les 
perturbations à l'utilisation normale des opérations du site.   Prendre des arrangements avec 
le Représentant de la CCN pour faciliter le travail comme indiqué. 

.12 Ventilation 
.1 Prévoir de la ventilation afin d’éviter l’accumulation de poussière, fumées, vapeurs, 

gaz ou dans les zones de travail. 
.2 Toutes les prises d’airs frais situés à l'extérieur du bâtiment 1 et du bâtiment 2 

devraient être recouverte de filtre HEPA (et / ou équivalent) et des filtres à charbon 
pour empêcher le tirage de la poussière et / ou les débris de construction dans ces 
bâtiments. 

.3 Éliminer les matières évacuer de manière à ne pas contaminer les zones adjacentes. 

.4 Les systèmes de ventilation et d'évacuation devront être maintenus en opération 
après la fin des travaux pour assurer l'élimination des polluants. 

.13 Chauffage Temporaire 
.1 Si nécessaire, fournir un chauffage temporaire pendant la période de construction, y 

compris l'entretien et le carburant. 
.2 L’ alimentation électrique du bâtiment pourra être utilisée. Assurez-vous que le 

système a une capacité suffisante avant de brancher les équipements. Le maître de 
l’ouvrage sera responsable du raccordement, de l'utilisation et de la déconnexion. 
Coordoner avec le Représentant de la CCN. Les coûts des génératrices d'électricité 
temporaire qui devront être fournies par l'entrepreneur si nécessaire pour le travail. 

.14 Stationnement: l’accès et le stationnement sur le site place pour la main-d’œuvre de 
l'entrepreneur et des sous-traitants doivent être approuvés par le Représentant de la CCN 
au début des travaux.  Le stationnement le long de la voie d’accès est strictement interdit. 

.15 Les livraisons sur au chantier devront être dans des délais préétablis et autorisés par le 
Représentant de la CCN avec un préavis minimum de 24 heures. 

.16 Prévoir pour l’accès au site pour le personnel et les véhicules. Maintenir les sorties 
d’urgence du site et du bâtiment en tout temps. 

.17 Élimination des déchets: le déchargement et l'élimination des déchets vers et du lieu de 
travail doit être coordonné et planifié avec le représentant de la CCN.  Il est de la 
responsabilité de l'entrepreneur, que toutes les voies et les routes utilisées par les véhicules 
des entrepreneurs être dégagées de saleté et les débris en tout temps et / ou selon les 
instructions du représentant de la CCN. 

.18 L'utilisation des grues est seulement autorisée après les heures de travail: avant 07h00 et 
après 18h00. 

.19 Les échafaudages peuvent être érigés pour permettre l'accès aux toits et aux étages 
supérieurs. Les échafaudages ne peuvent être érigés le long de la voie d'entrée. 

.20 Il est interdit de fumer à moins de 50 pieds des bâtiments.  Une zone fumeurs sera identifiée 
par le Représentant de la CCN.  L'entrepreneur doit assurer l'élimination adéquate des 
mégots de cigarette. 
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.21 Toilettes : L'entrepreneur doit fournir ses propres installations sanitaires. L’utilisation de l'eau 
provenant des salles de bains pour le projet et pour le nettoyage du matériel est strictement 
interdite. 

.22 Emplacement des services publics : Avant toute intervention, localisez les services et les 
infrastructures sur le site.  Lorsque vous trouvez des services inconnus, en aviser 
immédiatement le Représentant de la CCN et confirmer les résultats par écrit.  Si vous 
trouvez des services dont vous soupçonner qu’ils font partie de l'infrastructure de sécurité, 
arrêter immédiatement les travaux.  

.23 S'il vous plaît, suivre les instructions ci-dessous pour respecter les utilisateurs et fonctions 
au site:  
.1 Le langage et comportement jugé inapproprié ne sera pas toléré sur le site.  
.2 Discuter à un niveau sonore jugé raisonnable.  
.3 S'assurer que le personnel et les sous-traitants s'habillent de manière appropriée sur 

le chantier.   

2.4 PANNEAUX INDICATEURS 

.1 Toute la signalisation devra être bilingue (français et anglais). 

.2 Le texte et les panneaux proposés doivent être soumis au Représentant de la CCN pour 
examen et approbation. 

.3 Le maître d’œuvre devra fournir des panneaux avertisseurs pour bien indiquer les zones de 
construction et les restrictions relatives à l’accès (équipement protecteur, contrôle exigeant 
la signature, etc.). 

.4 Les panneaux publicitaires sont interdits. 

.5 Aucun panneau publicitaire des fournisseurs, entrepreneurs, consultants ne sera admis. 

2.5 COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ET DES RELATIONS PUBLIQUES 

.1 En tout temps pendant les activités de conception et de construction de ce contrat, 
l'entrepreneur doit permettre et faciliter l'accès au chantier de construction par les services 
de construction de la CCN et les consultants engagés par la CCN pour la conception et la 
mise en œuvre de ce projet.  

.2 L'entrepreneur peut être en contact avec les utilisateurs / visiteurs sur le site. Lors 
d'interaction avec les utilisateurs / visiteurs du site, l'entrepreneur doit, en tout temps, être 
courtois, serviable et respectueux des utilisateurs / visiteurs.  

.3 Les comportements et l’attitude des ouvriers sur le chantier doivent suivre les bonnes 
pratiques.  Le langage blasphématoire de la part des ouvriers de l'entrepreneur n'est pas 
acceptable sur le chantier.  

.4 L'entrepreneur doit en tout temps durant les travaux de ce contrat, respecter les règlements 
de la circulation sur le site.  

.5 Coopérer en tout temps avec les opérations du site et le personnel d’entretien et de 
services.  

.6 Coopérer avec les autres entrepreneurs engagés pour les opérations de services 
d’entretien. 

2.6 DOMMAGES 

.1 Remettre dans leur état original les propriétés publiques ou privées, les structures, les 
revêtements de finition, les installations techniques et les services publics endommagés 
pendant l'exécution des travaux prévus au présent contrat ou les remplacer, ou 
dédommager les parties concernées. 
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.2 Les expressions « remettre en état » et « remplacer » comprend les coûts de la main-
d’œuvre, du matériel et des matériaux. 

2.7 SÉCURITÉ ET PROTECTION CONTRE LES INCENDIES 

.1 Prévoir des extincteurs pour protéger les travaux en voie d’exécution. 

.2 Aviser le Représentant de la CCN des travaux susceptibles de gêner le déplacement des 
véhicules de lutte contre les incendies et des pompiers. 

.3 Vérifier l'emplacement de l'avertisseur d'incendie et du téléphone d'urgence le plus près et 
mémoriser le numéro de téléphone à composer en cas d'urgence. 

.4 Respecter les règlements anti-fumeurs en tout temps.  Il est interdit de fumer dans le zone 
de travail t et à proximité de ce dernier.  Le Représentant de la CCN désignera une aire pour 
les fumeurs. 

2.8 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

.1 Feux 
.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

.2 Élimination des déchets 
.1 Il est interdit de jeter des déchets ou des matières volatiles comme des essences 

minérales, des hydrocarbures ou du diluant à peinture dans les cours d'eau ou dans 
un égout pluvial ou sanitaire. 

.3 Drainage 
.1 S'assurer que l'eau pompée vers les cours d'eau, réseau d'égout ou système 

d'évacuation ou de drainage ne contient pas de matières en suspension. 

.4 Protection des arbres et de la végétation 
.1 Protéger les arbres et la végétation sur le terrain. 

.5 Prévention de la pollution 
.1 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément 

aux exigences des autorités locales. 
.2 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 

poussière ou entraîne les débris. 

.6 Signalement des déversements 
.1 Préparer un plan d’action en cas d’urgence environnementale et l’afficher sur le lieu 

de travail, pour indiquer : 
.1 l’emplacement du point de remplissage (carburant); 
.2 le numéro de téléphone du service des urgences environnementales de la 

CCN,  (613) 239-5353.  Appeler immédiatement en cas de déversement 
accidentel de carburant ou d’un autre polluant. 

.2 Assumer les coûts de nettoyage des déversements. 

2.9 ÉVACUATION DES DÉCHETS 

.1 Sauf indication ou prescription contraires, les matériaux à enlever deviennent la propriété du 
maître d’œuvre qui doit les évacuer du chantier. 

.2 Évacuer les déchets conformément aux exigences des autorités compétentes et aux 
prescriptions des documents contractuels. 

2.10 APPAREILS DE FIXATION ACTIONNÉS PAR EXPLOSIFS 

.1 Ne pas employer de pistolets mécaniques actionnés par explosifs sans la permission écrite 
du Représentant de la CCN. 
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2.11 PROTECTION DES OUVRAGES ET DES LIEUX 

.1 Protéger les ouvrages terminés contre toute détérioration jusqu'au moment de leur remise 
au propriétaire. 

.2 Sauf indication ou prescription contraires, protéger les aménagements faits à l’aide de 
matériaux inertes et les aménagements de finition qui sont à proximité des travaux pour ne 
pas les endommager.   

.3 Protéger les espaces adjacents et les occupants de l’édifice contre la propagation de la 
poussière, les vapeurs nocives, les matières dangereuses et la saleté. Utiliser des dispositifs 
et des méthodes qui réduisent le plus possible les inconvénients et les dangers pour les 
occupants. 

2.12 DÉCOUPAGE ET RAGRÉAGE 

.1 Effectuer les travaux de découpage et de ragréage selon les indications et conformément 
aux prescriptions. 

.2 En l’absence d’indication ou de prescription explicite, et conformément aux directives du 
Représentant de la CCN, effectuer le découpage et le ragréage comme suit : 
.1 Exécuter les travaux de découpage, d'ajustement et de ragréage nécessaires à la 

réalisation de l’ouvrage, 
.2 Enlever et remplacer les ouvrages défectueux ou non conformes qui doivent servir de 

support aux nouveaux ouvrages, 
.3 Exécuter les travaux de manière à ne pas endommager les autres ouvrages, 
.4 Préparer les surfaces de manière à ce qu'elles se prêtent aux travaux de ragréage et 

de finition, 
.5 À moins d’indication contraire, finir les surfaces de manière à assurer une uniformité 

avec les revêtements de finition adjacents. Dans le cas de surfaces continues, réaliser 
la finition jusqu'à la plus proche intersection entre deux éléments; dans le cas d'un 
assemblage d'éléments, refaire la finition au complet, 

.6 Faire les découpures de sorte que les rives soient nettes, précises et lisses. 

2.13 EMPLACEMENTS DES ÉQUIPEMENTS ET DES APPAREILS 

.1 L’emplacement indiqué ou prescrit pour les équipements, appareils, prises de courants et 
réseaux de distribution n’est qu’approximatif. 

.2 Placer les équipements, appareils, prises de courants et réseaux de distribution de manière 
à limiter le plus possible les interférences entre les systèmes, à permettre l’accès aux fins 
d’entretien et à maximiser l’espace utilisable. 

.3 Aviser le Représentant de la CCN de tout conflit entre les installations.  Procéder à 
l’installation selon ses directives. 

.4 Informer le Représentant de la CCN des travaux d'installation qui seront prochainement 
effectués et soumettre à son approbation l'emplacement prévu pour ces différents éléments. 

2.14 SERVICES EXISTANTS 

.1 Dans le cas où les travaux nécessitent l’interruption de services existants : 
.1 Exécuter les travaux aux heures fixées par le Représentant de la CCN, 
.2 Soumettre à l’approbation du Représentant de la CCN un calendrier relatif à l’arrêt ou 

à la fermeture d’installations ou d’ouvrages qui sont fonctionnels, 
.3 Aviser le Représentant de la CCN au moins 14 jours avant la perturbation, 
.4 Respecter le calendrier approuvé. 

2.15 NETTOYAGE 
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.1 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour la collecte des débris et des matériaux de rebut 
et les placer aux endroits indiqués par le Représentant de la CCN.  Stocker les déchets 
volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du chantier à la fin de 
chaque journée de travail. 

.2 À la fin de chaque période de travail, et plus souvent si le Représentant de la CCN l'exige, 
éliminer les débris du chantier, ranger avec soin les matériaux à utiliser, et faire un 
nettoyage d'ordre général.  L’élimination des débris doit être faite selon les règlements 
municipaux et les règlements régissant le chantier, les lois sur la lutte contre la pollution et 
selon les exigences des documents contractuels. 

.3 Lors de l'achèvement des travaux, débarrasser le chantier des protections temporaires 
mises en place dans le cadre du présent contrat, ainsi que des matériaux excédentaires.  
Réparer les défauts constatés. 

.4 Nettoyage au cours des travaux 
.1 Nettoyer les zones de travaux au fur et à mesure de l’avancement des travaux afin 

d’éviter la propagation de la poussière et des débris. 
.2 Effectuer le nettoyage selon les directives du Représentant de la CCN. 

.5 Nettoyage final 
.1 Balayer les surfaces aménagées à l’aide de matériaux inertes et ratisser les autres 

surfaces aménagées.  Arroser les surfaces aménagées à l’aide de matériaux inertes 
avec de l’eau et les nettoyer selon les directives du Représentant de la CCN. 

.2 Balayer toutes les aires intérieures avant le début des inspections. 

.3 Effectuer le nettoyage selon les directives du Représentant de la CCN. 

2.16 MODIFICATIONS, DES AJOUTS OU DES RÉPARATIONS AU BÂTIMENT EXISTANT 

.1 Exécuter les travaux avec le moins d'interférence possible et de perturbation des opérations 
du bâtiment, des occupants, de l’utilisation normale des locaux par le public. Arrangez avec 
le Représentant de la CCN pour faciliter l'exécution des travaux.  

PART 3 ADMINISTRATION DU CONTRAT 

3.1 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 Les documents contractuels sont complémentaires. Les articles qui figurent dans un 
document et non dans les autres sont considérés comme étant inclus dans le contrat.   

.2 Les dessins indiquent la portée des travaux et la disposition générale des ouvrages.  Faire 
approuver par le Représentant de la CCN les emplacements précis proposés avant de 
procéder à l’installation. 

.3 Demander des directives au Représentant de la CCN avant de poursuivre les travaux s’il y a 
une situation anormale ou une interférence par rapport aux indications concernant 
l’installation. 

.4 Si le maître d’œuvre fait face à une situation anormale ou à une interférence qui aurait pu 
être raisonnablement prévue, et que ce dernier n’a pas demandé de directives à ce sujet au 
Représentant de la CCN, le Représentant de la CCN peut exiger que les travaux exécutés 
par le maître d’œuvre soient modifiés en partie ou en totalité.  Le maître d’œuvre doit alors 
assumer les coûts de ces travaux supplémentaires. 

3.2 CONFLITS ENTRE LES CODES, LES NORMES ET LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 Sauf précision ou indication contraire, effectuer les travaux conformément à l’édition en 
vigueur du Code National du Bâtiment du Canada et de tous les codes provinciaux et locaux 
du bâtiment qui s’appliquent. 
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.2 En cas de conflit entre les codes du bâtiment, les normes de référence et les documents 
contractuels, l’exigence la plus stricte prévaudra. 

.3 En cas de conflit entre la section de devis Exigences Générales Principales, et les sections 
de devis Exigences Générales de chaque sous-projets, l’exigence la plus stricte prévaudra. 

3.3 PERMIS, FRAIS ET TAXES 

.1 Le maître d’œuvre doit payer tous les permis, taxes et frais perçus correctement par la loi 
fédérale, provinciale, municipale et d'autres organismes de réglementation.  

.2 Obtenir tous les permis requis pour les travaux de ce contrat.  Fournir aux autorités les plans 
et les informations relatives pour l'acceptation des certificats.  Fournir des certificats 
d'inspection comme preuve que le travail est conforme aux exigences de l'autorité 
compétente.  

.3 Permis d’occuper: Le maître d’œuvre est responsable de l'obtention du permis d'occupation 
confirmant la conformité des travaux réalisés.  

.4 Payer et obtenir des certificats de vérification des autorités municipales, provinciales et 
fédérales applicables pour les travaux de ce contrat. 

.5 Payer et obtenir un permis de construction municipal pour tous les sous-projets, à l'exception 
du sous-projet de Suppression de Matériaux au Sous-sol. La CCN va payer pour obtenir le 
permis de construction municipal pour le sous-projet de Suppression de Matériaux au Sous-
sol et va fournir une copie au maître d’œuvre. 

3.4 DOCUMENTS À SOUMETTRE 

.1 Modalités administratives 
.1 Dans un délai raisonnable et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder 

l'exécution des travaux, soumettre les documents requis au Représentant de la CCN, 
aux fins d'examen.   

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents avant 
que l'examen de l'ensemble des pièces soumises ne soit complètement terminé. 

.3 Examiner les documents et apposer le sceau du maître d’œuvre avant de les remettre 
au Représentant de la CCN.  Par cette vérification préalable, le maître d’œuvre 
confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et 
vérifiées, et que chacun des documents soumis a été examiné et trouvé conforme aux 
exigences des travaux et des documents contractuels. 

.4 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages 
adjacents touchés par les travaux. 

.2 Dessins d'atelier et descriptions de produits 
.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, 

tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autres 
documentation que doit fournir le maître d’œuvre pour montrer en détail une partie de 
l'ouvrage. 

.2 Les dessins d'ateliers doivent indiquer les matériaux à utiliser et les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas 
de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout 
autre renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. 

.3 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant de la CCN ne 
sont pas censées faire varier le prix du contrat. 

.4 Apporter les changements aux dessins d'atelier qui sont demandés par le 
Représentant de la CCN. 

.5 Sauf indication contraire, soumettre un exemplaire électronique en format PDF des 
dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les 
exigences raisonnables du Représentant de la CCN. 
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.6 Sauf indication contraire, si aucun dessin d'atelier n’est exigé en raison de l’utilisation 
d'un produit de fabrication standard, soumettre un exemplaire électronique en format 
PDF des fiches techniques ou des dépliants prescrits dans les sections techniques du 
devis et selon les exigences raisonnables du Représentant de la CCN. 

.3 Échantillons 
.1 Soumettre les échantillons aux fins d’examen, selon les prescriptions des sections 

techniques du devis et les indications sur les dessins. 
.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant de la CCN. 

3.5 VENTILATION DES COÛTS 

.1 Dans les 10 jours ouvrables suivant la date d'attribution du contrat soumettre au 
Représentant de la CCN la ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat.  Faire 
approuver la ventilation des coûts par activité et/ou par sous-traitants par le Représentant de 
la CCN avant de soumettre une première demande de versement d’acompte. 

.2 Une fois approuvée, la ventilation des coûts servira de base de référence aux fins de calcul 
des acomptes. 

3.6 RÉUNIONS DE PROJET 

.1 Modalités administratives 
.1 Le Représentant de la CCN doit fixer les dates et assurer la gestion des réunions qui 

seront tenues régulièrement au cours du déroulement des travaux.  Le Représentant 
de la CCN doit établir l’heure, la fréquence et l’emplacement des réunions. 

.2 Le Représentant de la CCN doit préalablement aviser par écrit l’Entrepreneur, le 
Consultant et toutes les autres parties touchées de la tenue de chaque réunion. 

.3 Le maître d’œuvre doit assister aux réunions. 

.4 Le maître d’œuvre doit s’assurer que les sous-traitants concernés assistent aux 
réunions. 

.5 Le Représentant de la CCN doit rédiger les procès-verbaux des réunions et y indiquer 
toutes les questions et les décisions importantes.  Il doit également préciser les 
actions entreprises par les différentes parties. 

.6 Le Représentant de la CCN doit faire des copies des procès-verbaux et les distribuer 
aux participants et aux parties concernées qui ont été absentes des réunions. 

3.7 DESSINS D’APRÈS EXÉCUTION 

.1 Le Représentant de la CCN fournira deux (2) jeux de copies des dessins pour y inscrire les 
changements. 

.2 Au cours des travaux, inscrire sur les dessins d’après exécution du projet tout écart par 
rapport aux documents contractuels.  Conserver le dossier d’après exécution du projet sur le 
chantier afin qu’il puisse être consulté durant la construction. 

.3 Mettre ces dessins à jour à tous les jours. 

.4 Inscrire les changements en rouge sur un seul jeu de dessins et, une fois les travaux 
terminés, mais avant l’inspection finale, transcrire soigneusement ces changements sur le 
deuxième jeu de dessins.  Soumettre les deux jeux au Représentant de la CCN. 

.5 Indiquer le coût des dessins d’après exécution dans la ventilation des coûts de 
l’Entrepreneur. 

3.8 DOCUMENTS REQUIS AU CHANTIER 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants : 
.1 Dessins contractuels, 
.2 Devis, 
.3 Addenda, 
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.4 Ordres de changement, 

.5 Autres modifications apportées au contrat, 

.6 Calendrier des travaux approuvé, 

.7 Permis, 

.8 Field test reports, 

.9 Dessins d’ateliers révisés, 

.10 Dessins d’après exécution. 

3.9 QUALITÉ DU MATÉRIEL, DES MATÉRIAUX ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

.1 Sauf indications contraires, n’utiliser que des matériaux neufs. 

.2 Exécuter les travaux de manière à satisfaire ou dépasser toutes les exigences des normes 
citées en référence dans le devis comme les normes de l’Association canadienne de 
normalisation (CSA), les exigences du Code national du bâtiment du Canada (édition 
courante) et aux exigences de tout autre code municipal, provincial et fédéral qui s’applique.  
En cas de divergence ou de contradiction, les exigences les plus strictes prévaudront. 

.3 Main-d’œuvre 
.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible et les travaux doivent être 

exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leur discipline respective. 
.2 Embaucher des personnes qualifiées et ayant les dispositions requises pour exécuter 

les travaux qui leur sont confiés. 
.3 Assumer les coûts de reprise des travaux qui, selon le Représentant de la CCN, ne 

répondent pas aux exigences de qualité d'exécution prescrites. 

.4 Solutions de rechange 
.1 Le Représentant de la CCN  n’étudiera que les solutions de rechange suivantes :  

.1 pour les matériaux, produits ou méthodes prescrits qui sont accompagnés de 
l’expression «et/ou produit de fabrication équivalente et approuvée »; 

.2 lorsque les produits/matériaux ont été soumis conformément aux « instructions 
générales relatives à la présentation des soumissions ». 

.2 Le Représentant de la CCN approuvera les solutions de rechange qui, à son avis, 
présentent la même qualité, font preuve d’une main-d’œuvre équivalente et ont la 
même teneur en matériaux que les matériaux, produits ou méthodes précisés et qui 
sont au moins conformes aux normes prescrites. 

.3 Assumer le coût des travaux supplémentaires ou des modifications à apporter à la 
conception en raison de l’utilisation de solutions de rechange approuvées par le 
Représentant de la CCN. 

3.10 ATTESTATION DE SÉCURITÉ 

.1 Conformément à la Politique sur la sécurité du gouvernement du Canada, toutes les 
personnes qui exécutent des travaux ou fournissent des services sur la propriété visée par le 
présent contrat doivent respecter les exigences d’une évaluation de sécurité pour l’accès au 
site.  

.2 La CCN se réserve le droit de refuser l’accès au personnel qui ne répond pas aux exigences 
de l’évaluation de sécurité pour l’accès au site. 

.3 Sauf indication contraire, l’accès au site (employés, livraisons, visiteurs, ramassage des 
matériaux, etc.) doit être coordonné avec le Représentant de la CCN et approuvé par ce 
dernier. 

.4 Une vérification raisonnable doit être prise pour assurer la sécurité de tout matériel préparé 
ou reçu durant ce projet. Aucun détail de ce projet ne peut être discuté, publié ou affiché 
sans la permission écrite de la CCN. 

3.11 SÉCURITÉ AU CHANTIER 
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.1 Le maître d’œuvre devra assurer la sécurité au chantier pour assurer la protection des 
matériaux, équipement et du bâtiment. 

.2 Aux endroits où la sécurité a été réduite à cause des travaux, fournir des moyens 
temporaires pour maintenir la sécurité. 

.3 Coopérer avec la CCN et le personnel de sécurité dans le maintien de la sécurité au 
chantier. 

3.12 SÉCURITÉ ET CONFIDENTIALITÉ 

.1 Exercer le plus grand soin pour assurer la sécurité de tout matériel préparé ou reçu au cours 
de ce projet. 

.2 Sans l'autorisation écrite du Représentant de la CCN, ne pas distribuer, publier, afficher ou 
reproduire les documents, photographies, plans d’implantation, cartes ou autres informations 
concernant ce projet (ou recueillies au cours du projet), sur tout medium, y compris internet. 

.3 Sans l'autorisation écrite du Représentant de la CCN, ne pas divulguer les documents,  
photographies, plans d’implantation, cartes ou autres informations concernant le projet, sauf 
si cette divulgation : 
.1 Est nécessaire pour obtenir les permis et autorisations nécessaires pour effectuer le 

travail; 
.2 Est nécessaires pour faciliter l’embauche et la performance des sous-traitants, des 

consultants et autres parties impliquées dans la réalisation des travaux de ce contrat; 
.3 Est requis par la loi. 

.4 À la demande de la CCN, retourner à la CCN toutes les copies de toutes les photographies 
et autres documents de construction, les plans d’implantation et des cartes liées au projet. 

.5 Toutes les restrictions ci-haut s'appliquent à tous les sous-contrats pour les travaux et 
services liés au projet. 

3.13 RELIQUES ET ANTIQUITÉS  

.1 Protéger les reliques et les antiquités, articles d'intérêt historique ou scientifique et objets 
similaires trouvés au cours des travaux. 

.2 Aviser immédiatement le Représentant de la CCN des objets trouver et attendre les 
instructions écrites de la du Représentant de la CCN avant d'entreprendre les travaux à côté 
des objets trouver.  

.3 Si des vestiges d'occupation humaine sont découverts lors de la construction, suspendre les 
activités de construction et en informer le Représentant de la CCN.  

.4 Les reliques, antiquités et autres objets d'intérêt historique ou scientifique demeureront la 
propriété de la Couronne.  

3.14 CALENDRIER DES TRAVAUX ET RESTRICTIONS 

.1 L'entrepreneur doit prévoir des activités de travail pour minimiser les perturbations pour les 
occupants et les utilisateurs sur le site.  Les travaux qui risque de  causer des perturbations 
leur programmation devront être réalisées en coordination avec le Représentant de la CCN 
et du personnel de sécurité du site. 

.2 Dans les 10 jours ouvrables suivant la notification de l'intention d'accorder ce contrat, le 
maître d’œuvre devra fournir et réviser avec le Représentant de la CCN la séquence des 
travaux prévue et le calendrier des activités pour approbation : 
.1 Soumission des dessins d’ateliers. 
.2 Commencement de travail. 
.3 Aire de mobilisation de l’entrepreneur  sur le site. 
.4 Protection, palissades et structures d'étaiement temporaires. 
.5 Installation et livraison de l'équipement et des conteneurs de déchets. 
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.6 Livraisons de matériaux. 

.7 Séquençage des mesures de préparation pour les activités de démontage et la 
démolition sélective, d'assemblage et de construction. 

.8 Identification des activités bruyantes et perturbateurs; identification des interruptions 
de service. 

.9 Connexion des infrastructures pour les systèmes d'eau, d'électricité, d'incendie et de 
sécurité. 

.10 Essais et mise en service des composants et des systèmes. 

.11 Aménagement extérieur. 

.3 Le maître d’œuvre devra soumettre au Représentant de la CCN la méthodologie de mise en 
œuvre proposée pour les travaux du Contrat. 

3.15 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 Dans les cinq (5) jours suivant l’attribution du contrat, soumettre dans un format accepté par 
le Représentant de la CCN le calendrier d'exécution des travaux aux fins d’approbation.  Le 
calendrier doit indiquer les renseignements suivants : 
.1 les dates de soumission des dessins d’atelier, des listes ou nomenclatures des 

matériaux et des échantillons; 
.2 les dates de livraison des équipements et du matériel; 
.3 les dates du début et d’achèvement des travaux relevant de chaque corps de métier 

décrit dans chaque section technique du devis; 
.4 les dates d’achèvement substantiel et définitif des travaux à l’intérieur de la période 

prescrite dans les documents contractuels. 

.2 Soumettre le calendrier d’exécution mise à jour à chaque réunion d’avancement des travaux 
et selon les exigences raisonnables du Représentant de la CCN. 

3.16 HEURES DE TRAVAIL / SEMAINE DE TRAVAIL 

.1 Les heures autorisées standard de travail sont du lundi au vendredi, de 7 h à 18 h.  

.2 Tel que requis, le maître d’œuvre devra travailler en dehors des heures standard et les fins 
de semaine afin de s’assurer que les travaux seront achevés dans les délais. Le prix du 
contrat ne sera pas augmenté pour ces heures/jours de travail non standards. 

.3 Obtenir la permission du Représentant de la CCN pour effectuer des travaux en dehors des 
heures standard de travail du lundi au vendredi, de 7 h à 18 h. Assumer tous les coûts 
supplémentaires pour la main-d'œuvre, le matériel ou l’équipement associé au travail 
effectué en dehors des heures autorisé standard sauf demande expresse par le propriétaire. 

3.17 ARRÊTS DE TRAVAIL, RESTRICTIONS ET INTERRUPTION 

.1 Les arrêts de travail constituent une demande du Représentant de la CCN pour l’arrêt des 
travaux et l’évacuation du site par les employés et les sous-traitants du maître d’œuvre pour 
une période de temps déterminée. Le maître d’œuvre doit prendre des dispositions pour les 
arrêts de travail suivants:  
.1 Deux (2) arrêts de travail d’une durée d’une journée avec un préavis d’un minimum de 

24 heures, entre le 1er juillet 2016, et le 31 août 2016. 
.2 Deux(2) arrêts de travail d’une durée d’une demi-journée avec un préavis d’un 

minimum de 8 heures, entre le 1er juillet 2016, et le 31 août 2016. 
.3 Deux (2) arrêts de travail d’une durée d’une journée avec un préavis d’un minimum de 

24 heures, entre le 1er juillet 2016, et le 31 août 2016. 
.4 Deux(2) arrêts de travail d’une durée d’une demi-journée avec un préavis d’un 

minimum de 8 heures, entre le 1er juillet 2016, et le 31 août 2016. 
.5 Inclure dans le prix du contrat les coûts associés à ces arrêts de travail, restrictions et 

interruptions. 
.6 Les dates d’achèvement substantiel et final des travaux ne seront pas modifiées à la 

suite de ces arrêts de travail. 
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.7 Inclure et indiquer tous les arrêts de travail dans le calendrier préparer par le maître 
d’œuvre. 

3.18 COORDINATION DES TRAVAUX 

.1 Coordonner l’avancement des travaux, les calendriers d’avancement des travaux, les 
documents à soumettre, l’utilisation du chantier, les services d’utilité temporaires ainsi que 
les ouvrages d’accès et de protection. 

3.19 JALONNEMENT DES TRAVAUX 

.1 Fournir le matériel nécessaire au jalonnement et à la réalisation des ouvrages.  Fournir ce 
matériel au Représentant de la CCN pour lui faciliter l’inspection des travaux. 

3.20 COORDINATION DES TRAVAUX ET DE SOUS-TRAITANTS 

.1 Coordination des travaux : Il est la responsabilité de l’entrepreneur de coordonner les 
travaux à être effectuée tel qu’indiqué dans les documents contractuels entre tous les corps 
de métiers. 

.2 S’il y a des divergences, et des conflits dans les instructions du contrat et/ou des conflits 
avec les règlements applicables. L'entrepreneur doit aviser le Représentant de la CCN avant 
de procéder avec la mise en œuvre des travaux et attendre des instructions et des directives 
sur la façon de procéder. 

.3 Gérer l'enchaînement des activités de travail en considérant la santé et de la sécurité sur la 
zone de travail, ainsi que des structures et sites adjacents. 

.4 Assurez-vous que l'accès et l'équipement sont fournis pour les travaux du contrat. 

.5 Couper les surfaces selon les besoins pour accommoder les travaux. 

.6 Enlever, démonter tous les articles indiqués ou spécifiés.  Identifier et protéger contre les 
dommages des composants qui doivent êtreretenus pour la réinstallation. 

.7 Réparer les surfaces découpées, endommagées ou perturbées, de façon à satisfaire les 
exigences du Représentant de la CCN.  Appareillés  les matériaux, les couleurs, les finitions 
et les textures existantes, sauf sous indications contraires. 

PART 4 EXÉCUTION 

4.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

 FIN DE LA SECTION 
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1 Sommaire 

1.1 SOMMAIRE DES TRAVAUX 
 
 .1 Description des travaux : 

 .1 Les travaux faisant partie du présent contrat couvrent les phases pour la 
préparation de la zone de réaménagement. Les travaux sont définis tel que suit. 

.2 Les travaux de la Phase 1A comprennent de, mais ne se limitent pas à : 
.1 le garage 
.2 Entrepôt 
.3 l’atelier 
.4 Bureaux 
.5 les substances désignées des structures des édifices 
 

 .2  Mode de réalisation 
.1  Exécuter les travaux sous le contrat d’un prix stipulé.  
 

 .3 Travail couvert dans les documents contractuels:  
.1 Le travail inclus dans la phase 1A: se reporter à la division 00 à 32, aux dessins 

et aux articles dans l’annexe 1.  
 

.4 Conditions particulières au projet : 
 .1 Périmètre du chantier : se reporter au plan d’implantation. Dessin 1/A0.0.  
 .2 Matières dangereuses : se reporter à l’annexe 1. 
 
.5 L’utilisation des lieux par l’entrepreneur  
 .1 Limiter l’utilisation des lieux pour le travail, pour l’entreposage et l’accès au :  
  .1 Zone limité à l’intérieur du contrat et indiqué sur le plan d’implantation.  
  .2 Coordonnée l’accès à la zone de travail et l’accès du chantier avec le 

représentant de la CCN.  
 .2 Obtenir et payer pour l’utilisation du stockage additionnel ou dans les endroits 

utiles pour la construction sous ce contrat.  
 .3 Enlever ou modifier les travaux existant pour empêcher d’endommager la partie 

du travail existant qui doit rester.    
 .4 Réparer ou remplacer les parties des travaux existants qui ont été modifiés 

durant la construction à la construction existante ou adjacent tel que dirigé par le 
représentant de la CCN.  

 .5 À l’achèvement des travaux existants, la condition des travaux en état actuel 
doivent être l’équivalent ou mieux que l’état dont ils étaient avant le 
commencement des travaux nouveaux.  

 
1.2 L’EXAMINATION DES DOCUMENTS ET DU CHANTIER  
 
 .1 Avant que les soumissionnaires soumettent leurs offres, les soumissionnaires doivent 

soigneusement examiner les dessins et devis pour établir le niveau du travail.  De plus, 
ils devraient examiner le chantier et s’informer des conditions existantes, les limites et les 
difficultés qui pourraient surgir et inclure dans leurs offres les coûts de la main-d’œuvre, 
les matériaux, l’équipement et les services requis pour compléter le travail.  

.2 Interprétation 
.1 Les documents contractuels se complètent de sorte que toute exigence trouvée 

dans l’un constitue une obligation qui s’applique à l’ensemble. 
.2 Les mots et les abréviations dont le sens est reconnu dans les domaines de la 

technique et des métiers, sont employés avec ce sens dans les documents 
contractuels. 
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.3 Tous les termes inclus dans ces documents référant à l’ « Ingénieur », 
« Architecte », « Consultant », « Maître de l’ouvrage », « Ingénieur de la 
CCN/NCC », etc, devront être remplacés par « représentant de la CCN » tel que 
défini dans les Conditions générales. 

 
.3 Priorité des documents contractuels 
 .1 La prioritée des documents, du plus haut au plus bas sont : 
  .1 l’Addenda 
  .2 la division 2 du devis 
  .3 l’annexe 1  
  .4 les divisions de 2 à 07 du devis (incluant les plans) 
  .5 les tableaux de finitions et de matériaux (incluant les plans) et 
  .6 les dessins. 

.2 Les documents selon la même catégorie ayant une date ultérieure président les 
documents d’une date antérieure.  

.3 Les documents architectural président les documents structurel par rapport aux 
endroits des éléments structurels.  

.4 En cas d’une différence entre les dessins, le dessin ayant l’échelle plus grande 
s’applique. Si un élément est identifié dans un dessin d’une échelle réduite et 
non dans l’échelle plus grande il fait parti du contrat. Une demande devrait être 
fait au représentant de la CCN pour l’autorisation et si il l’accepte une 
autorisation de modification sera émis.  

.5 Les documents d’architecture et de paysage président les documents de la 
mécanique et électrique par rapport à la quantité des appareils d’éclairage et des 
endroits.   

.6  Les sous-traitants sont responsables de ce familiarisé avec les documents du 
contrat ainsi que les tâches de tous les métiers.  Les sous-traitants doivent basé 
leurs prix coté sur une revue complète de tous les dessins et devis et les 
soumettre à l’entrepreneur principal.  

.7 Résoudre les conflits ou les anomalies entre les versions des deux langues des 
documents de contrat suivant les instructions du représentant de la CCN.   

 
.4 Vérification du site  

.1 La CCN mènera une visite d’appréciation du travail obligatoire. Les demandes 
pour les compensations additionnelles ne seront pas prises en considération 
pour les éléments de la main-d’œuvre et les matériaux requis pour compléter le 
travail qui auraient pu être vérifié durant la vérification du site.  

 
.5 Les conditions du souterrain 

.1 Dans les plus brefs délais, notifier le représentant de la CCN par écrit si les 
conditions du souterrain du lien de travail varient matériellement des documents 
contractuels ou qu’il y a lieu de croire que cette différence existe avant. Après 
une investigation prompte, si le représentant de la CCN détermine que les 
conditions varient matériellement : des directives seront émis pour des 
modifications au travail dans des modifications et dans des autorisations de 
modifications.   

 
.6 Addenda 

.1 Les réponses aux questions dirigées au représentant de la CCN et aux 
amendements aux dessins et devis durant la période de l’appel d’offres doivent 
être émis sous forme d’addenda à tous. L’addenda fait parti des documents 
contractuels.   

 
 .7 Conditions et obstacles dissimulés et prévisibles dans la mesure du raisonnable 

.1 Obtenir du représentant de la CCN ses directives avant de poursuivre les travaux 
lorsqu’on anticipe, dans la mesure du raisonnable, une condition ou un obstacle 
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dans le support ou le sous-sol, laquelle situation n’est pas pleinement décrite 
dans les documents contractuels. 

.2 Refaire l’ouvrage sur ordre du représentant de la CCN lorsqu’une condition ou un 
obstacle de cette nature est rencontré(e), sans avoir demandées au préalable les 
directives du représentant de la CCN. Assumer les coûts des travaux qui 
découlent de cette situation. 

 
.8 Dessins supplémentaires et clarifications : 

.1 Le représentant de la CCN pourra fournir des dessins supplémentaires pour plus 
de clarifications. Les dessins supplémentaires ont les mêmes significations et 
intentions que s’ils feraient parti des plans des documents contractuels.   

.2 Clarifications: 
.1 Les clarifications sont émis dans le but de clarifier ou d’interpréter les 

documents contractuels. Les clarifications peuvent aussi donner plus de  
direction sur les problèmes identifiés des conditions de terrain.   

.2 Les clarifications sont soumises aux dispositions des documents 
contractuels.  

.3 En cas que l’entrepreneur oblige d’avoir un changement au prix 
contractuel ou au calendrier à cause de la clarification, l’entrepreneur 
devra le soumettre dans les 5 jours après que la proposition a été fait au 
représentant de la CCN. Si la proposition est approuvé par le 
représentant de la CCN, la clarification sera remplacé par une 
autorisation de modification.   

 

2 Exigences en matière de qualité 

2.1 EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

.1 Se reporter à la section 01 41 00 – Exigences réglementaires. 

.2 Fumer dans le bâtiment 
.1 Respecter les restrictions anti-tabagisme. Il est interdit de fumer.  
 

2.2   CODES 
 

 .1 Exécuter le travail conformément avec le Code national du bâtiment du Canada (CNB), le 
code du bâtiment de l’Ontario (CBO), CSA B651-12 Conception accessible pour 
l’environnement bâti et tout autre code provincial ou régional. Dans un cas ou il y a un 
conflit ou d’anomalie,  l’exigence la plus sévère doit être appliqué.  

 
 .2 Rencontre ou dépasse les exigences de: 
  .1 des documents contractuels  
  .2 les normes précises, des codes et des documents cités.  
 
 .3 Où les normes et les documents ont changés, la version la plus récente s’applique.  
 

2.3 RÉFÉRENCES 

.1 Associations/organismes 
.1 CSA: Association canadienne des normes 
.2 CIC: Commissaire aux incendies du Canada 
.3 HRSDC : Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
.4 CCN: La Commission de la capitale nationale 
.5 CNRC: Conseil national des recherches du Canada 
.6 ULC:  Les laboratoires des assureurs du Canada 
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.2 Normes 
.1 ULC-S115: ULC, ULC-S115 (Standard Method of Fire Tests of Firestop 

Systems) 
.2 CNB: NRC, Code national du bâtiment (1995) 
.3 CNB partie 8: CNRC, Code national du bâtiment (1995), partie 8 (Mesures de 

sécurité aux abords des chantiers) 
.4 SIMDUT: HRSDC, Système d’information sur les matières dangereuses 

utilisées au travail 
.5 CI 301: CIC, CI 301 (Norme pour travaux de construction) 
.6 CI 302: CIC, CI 302 (Norme pour soudage et découpage) 
.7 Code du bâtiment de l’Ontario (CBO) 2012 
.8 CSA B651-12 Conception accessible pour l’environnement bâti 

2.4 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 

.1 Se reporter à la Section 01 45 00 – Contrôle de la qualité. 

3 Procédures touchant aux prix et paiements  

3.1 PROCÉDURES DE PAIEMENT 

.1 Tableau des valeurs 
.1 Soumettre un tableau des valeurs:  
 .1 dans les cinq (5) jours après l’attribution du contrat  
 .2 avec chaque demande d’acompte, et  
 .3 tel qu’indiqué et dirigé par le Représentant de la CCN.  

 .2 Inclure les éléments suivants ainsi que les autres éléments dirigé par le 
Représentant de la CCN: 
.1 coûts de la mobilisation,  
.2 les frais individuels, les permis et les licences sous GC 14,  
.3 les dossiers d’ouvrage fini, 
.4 travailler sous une section de métier individuel du devis, et  
.5 autorisation de modification. 

.3 Pour chaque soumission prévu,  mettre à jour le tableau et inclure sur chaque 
ligne  l’estimé du travail effectué.  

.4 Obtenir l’approbation du Représentant de la CCN pour le tableau avant le 
premier paiement proportionnel.  

.5 Utilisé l’approbation du tableau comme base pour le paiement proportionnel.  

.6 Le tableau de valeurs à suivre le format suivant.  

 
Unité: 
Sextion du 
Devis 

Description 
du travail 

Valeur 
Contractuelle 

% à 
date 

$$$ à 
date 

% 
avant 

$ 
avant 

% cette 
réclamation 

$ cette 
réclamation 

Balance à 
compléter 

          

.7 Le coût inclura un prix de 3000.00$ pour les documents de progression de 
construction et les dessins de recollements. Aucune demande d’avance peut être 
faite pour ce montant avant l’achèvement les documents de progression et les 
dessins de recollements.  

.2 Facture de la demande d’avance  
.1 Faire une application pour le paiement à chaque mois tel que le travail progrès.  
.2 Daté l’application pour le paiement la dernière journée accepté pour la période       
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  de paiement par mois et assurer que le montant réclamé est pour la valeur  
  proportionnelle au montant du travail contractuel exécuté et que les produits sont   
  délivrés  au lieu de travail sur la date identifié.  
.3 La facture de la demande d’avance comportera les informations suivantes :   
 .1 Description du projet et le numéro du projet de la CCN.  
 .2 ‘’ Facturation progressive pour la période se terminant" "MM/JJ/AAAA" 
 .3 Montant indiqué: 
   .1 ($$$) Ensemble du progrès pour cette période  
   .2 % Rétention sur le progrès de cette période 
   .3 ($$$) Total partiel (total moins la rétention du progrès) 
   .4 ($$$) TVH 
   .5 ($$$) Montant total payable durant cette période  
 .4 Déclaration statutaire 
   .1 L’entrepreneur et le fournisseur doit soumettre avec le deuxième        
         et subséquent de la demande du paiement.  Ils doivent aussi   
     soumettre la déclaration statutaire de chaque personne,   
     organisations, fournisseurs et des sous-métiers qui doivent être  
       payés et qui ont été payés.    

.3 Procédures de paiement pour les services d’essais en laboratoire  
.1 Le représentant de la CCN désigne et paye pour les services d’essais en 
laboratoire, prévoir le suivant :  
               .1 Les inspections et les essais sont requis par la loi, l’ordonnance, les 
règlements, ou par les ordres des pouvoirs publics.  
    .2 Les inspections et les essais sont effectués exclusivement aux pour la 
commodité des entrepreneurs. 
   .3 L’essayer, l’ajuster, et équilibrer le système de convoyage, l’équipement 
et système mécanique et électrique.   
   .4 Épreuve en usine, certificat de conformité.  
   .5 Les essais spécifiés doivent être exécutées par un entrepreneur sous la 
supervision du représentant de la CCN.  
   .6 Des essais supplémentaires tels que requis.  
.2 Les responsabilités de l’entrepreneur  
   .1 Fournir l’équipement pour la main-d’œuvre et les installation pour:  
    .1 Fournir l’accès pour les inspections et des essais.  
    .2 Faciliter les inspections and essais. 
    .3 Mettre à nouveau les endroits tendu par les inspections et les    
     essais.  
    .4 Prévoyez des endroits de rangement d’entreposage sure le 
chantier pour l’usage exclusive au laboratoire pour stocker leurs équipement et traiter les 
échantillons testés.   
   .2 Informer le représentant de la CCN un minimum de 72 heures d’avance  
des opérations pour pourvoir assigner le personnel au laboratoire et planifier les essais.   

 
  .3 Où les matériaux sont spécifiés à être testé, les délivrer en quantités requise  
    pour les essais en laboratoire.  
  .4 Payer les coût pour révéler et remettre en état avant que les endroits  
    d’inspections et d’essais sont achevé et approuvé par le représentant de la CCN.  

4 Exigences administratives 

4.1 GESTION ET COORDINATION DE PROJET 

.1 Réunions 
.1 Réunion de mobilisation 

.1 Convoquer et mener une réunion de mobilisation dans les dix (10) jours 
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ouvrables qui suivent la date d’attribution du contrat, où devront être 
présents l’entrepreneur, les sous-traitants importants et le(s) 
représentant(s) de la CCN. 

.2 Examiner les pièces prescrites pour soumission après l’attribution du 
contrat, notamment le calendrier des travaux, les mesures de sécurité 
et les mesures d’accès au chantier. 

.3 Ne commencer les travaux qu’après la confirmation et l’approbation par 
le(s) représentant(s) de la CCN des soumissions, mesures de sécurité 
et d’accès au chantier. 

.2 Réunions d’avancement des travaux :  
.1 Convoquer et mener ces réunions, où devront être présents 

l’entrepreneur, les sous-traitants importants et le représentant de la 
CCN, selon les directives du représentant de la CCN.  

.2 Fournir un espace physique et faire les arrangements pour les réunions.  

.3 Dresser un progrès-verbal et le distribuer  dans les 5 jours après la 
réunion à tous les parties de la réunion ainsi que les parties affectées qui 
n’étaient pas à la réunion.  

.4 L’ordre du jour devra inclure les sujets suivants:  
1.  La révision et l’approbation du procès-verbal de la réunion 

précédente. 
2. La révision du progrès des travaux depuis la réunion précédente. 
3. Les observations, problèmes et conflits liés au chantier. 
4. Les problèmes qui font obstacle au respect du calendrier des 

travaux. 
5. La révision des calendriers de livraison de la production hors 

chantier. 
6. Les mesures de correction et les procédures prisent afin de se 

conformer au calendrier des travaux soumis. 
7. Les changements au calendrier des travaux. 
8. Le calendrier des progrès pour la prochaine période de travaux. 
9. La révision des calendriers de soumissions. Expédier au besoin. 
10. Le maintien des normes de qualité. 
11. La révision des changements proposés pour examiner leurs 

conséquences sur le calendrier des travaux et la date 
d’achèvement des travaux. 

12. Autres points. 

.3 Garder au chantier un exemplaire de chacun des suivants : 
.1 les documents contractuels, 
.2 les instructions supplémentaires du chantier, 
.3 les permis, certificats, droits et rapports d’inspection,  
.4 les exemplaires examinés des soumissions,  
.5 la documentation de l’avancement des travaux. 
.6 Plan de sécurité propre au chantier incluant les procédures d’urgences.  

.4 Effectuer les travaux avec le minimum de bouleversement à l’utilisation normale des 
lieux. 

.5 Interruptions des services 
.1 Donner au représentant de la CCN et aux distributeurs des services d’utilité, un 

préavis de 72 heures de chaque interruption de service d’utilité prévue. 
.2 Obtenir des autorités compétentes concernées, les approbations, les permis et 

les inspections exigés. 
.3 Minimiser la durée des interruptions. 
.4 Coordonner avec le représentant de la CCN l’ordonnance des interruptions de 

sorte qu’elles se produisent hors des heures normales d’opérations.  
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4.2 DOCUMENTATION DE L’AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Calendrier des travaux 
.1 Soumettre le calendrier des travaux selon la méthode du chemin critique au 

représentant de la CCN dans les cinq (5) jours suivant l’attribution du contrat. Le 
calendrier du projet doit indiquer les points de repères du projet avec le progrès 
des stages anticipés et l’achèvement final du projet dans le temps alloué des 
documents contractuels. Ils doivent être démontrés dans un diagramme de Gantt 
créé par un logiciel informatique.  

 .1 Microsoft Project 
 .2 Open Project 
.3 ou l’équivalent approuvé.  

.2 Y comprendre les dates de ce qui suit, et celles que le représentant de la CCN 
aura demandées : 
.1 de la mobilisation (au chantier), 
.2 Soumission des dessins d’ateliers, la liste de matériaux et échantillons.  
.3 des livraisons pour les pièces importantes d’équipement et des 

matériaux, 
.4 du début et de l’achèvement des ouvrages de chaque section technique 

du devis, et 
.5 de l’achèvement des travaux à l’intérieur de la limite exigée par les 

documents contractuels. 
.3 La revue provisoire du progrès de travail basé sur le calendrier de travail sera 

effectué par la décision du Représentant de la CCN et le calendrier du projet sera 
révisé par l’entrepreneur en conjonction avec l’approbation du Représentant de la 
CCN. 

 

.2 Documents conformes à l’exécution 
.1 Au cours de l’avancement des travaux, maintenir dans les documents 

conformes à l’exécution, un registre détaillé et exact des ouvrages.  Ce faire en 
annotant des exemplaires des plans et des devis prévus à cette fin. 

.2 Mettre à jour ces documents chaque jour.  Y noter tout écart par rapport aux 
exigences indiquées et prescrites, notamment les emplacements réels des 
canalisations de service, les ouvrages et services dissimulés, et les matériaux 
incorporés aux travaux achevés. 

.3 Recopier ces documents à deux exemplaires des plans et des devis obtenus du 
représentant de la CCN avant l’inspection de celui-ci en vue du Certificat 
définitif d’achèvement. 

 
.3 Photos de la construction en cours  

.1 Les photos de la construction en cours doivent être révisé et approuvé par le 
Représentant de la CCN.  
.2 Au début de la construction, l’entrepreneur doit prendre des photos détaillées de 
toutes les zones de travail, des surfaces et des régions affectées. L’entrepreneur doit 
les transmettre au Représentant de la CCN pour leur approbation.  Mettre de coté un 
ensemble des dessins et annoter pour identifier les endroits et les date de oû les photos 
ont été prises.  
.3 Durant la construction, l’entrepreneur doit prendre un minimum de 5 photos par 
jour avec des photos additionnelles telles que requises pour la documentation 
complexe.  
.4 L’entrepreneur doit maintenir un dossier précis des photos en les organisant par 
groupes et en les étiquetant avec l’endroit où la photo a été prise ainsi que la date.   
.5 les photos doivent être en format digital 
.6 Fournir au Représentant de la CCN une copie des photos dans deux différentes 
reliures ayant trois anneaux et deux versions de disques compactes pour que le 
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Représentant de la CCN les inspecte avant l’émission d’un certificat définitif de 
l’achèvement.     

4.3 PROCÉDURES DE SOUMISSION 

.1 Se reporter à la section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre. 

4.4 MESURES SPÉCIALES 

.1 Se reporter à section 01 35 29.06 – Santé et sécurité et à la section 01 35 29.14 santé et 
sécurité sur les sites contaminés.  

.2 Mesures environnementales 
.1 Bois traité sous pression : ne pas employer de bois traité avec des produits 

composé de métal, notamment le cuivre et l’arsenic, sauf prescription ou 
indication contraire. 

.2 Eaux usées : se débarrasser de l’eau utilisée dans les opérations de nettoyage, 
des eaux de ruissellement et des eaux d’assèchement des fosses, selon les 
directives du représentant de la CCN. 

.3 Élimination des déchets 
.1 Se débarrasser des déchets et matériaux de rebuts conformément aux 

exigences des autorités compétentes. 
.2 Soumettre au représentant de la CCN les reçus des décharges 

indiquant la date du dépôt, la méthode d’élimination et son 
emplacement. 

.3 Substances designées  
.1 Annexe 1 : 
 .1 Designated Substances Survey for Site Office by DST Consulting  
   Engineers. 
 .2 Designated Substances Survey for Shed by DST Consulting Engineers. 
 .3 Designated Substances Survey for Storage Garage by DST Consulting  
   Engineers.  
 .4 Designated Substances Survey for shop by DST Consulting Engineers. 
 

.4 Mesures de sécurité : 
.1 Confidentialité : Lorsque dirigé par le Représentant de la CCN, retourner toutes 

les copies de tout les documents relatifs au projet apport des documents 
comptables qui doivent rencontrer les exigences énoncés par la loi.  

.2 La sécurité du chantier: le Représentant de la CCN pourra peut être exiger :  
.1 la coordination et l’approbation de toutes les visites et les livraisons au 
chantier soit supervisé par  le surveillant de la construction désigné par la 
Commission,  
.2 un agent de sécurité pour tout le personnel qui travail dans les zones 
interdites au public durant les heures de travail et dans toutes les zones durant 
les heures de travail, et  
.3 la proposition des moyens temporaires et de la construction pour 
maintenir la sécurité de l’enveloppe de bâtiment et le au périmètre du site.  

 
 
 
 

5 Installations et mesures de contrôle provisoires 

5.1 SERVICES D’UTILITÉS PROVISOIRES 
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.1 Services d’utilités temporaires 
.1 Le service existant désigné par le représentant de la CCN peut être employé 

par l’entrepreneur; 100 Amps sont disponibles sur le site, coordonner avec le 
Représentant de la CCN. Fournir tout équipement requis pour branchement au 
service existant. Si les charges disponibles ne sont pas suffisantes pour 
effectuer les travaux, prévoir une source temporaire (génératrice). 

.2 S’assurer que la capacité est adéquate avant d’imposer des charges 
additionnelles. 

.3 Effectuer les branchements et débrancher à ses propres frais et en assumer la 
responsabilité. 

.4 Ne pas employer l’électricité pour le chauffage. 

.2 Mesures de protection provisoires contre les incendies : conformes ou meilleures aux CI 
301 et CI 302. 

.3 Chauffage provisoire 
.1 Fournir le chauffage provisoire exigé au cours de la période des travaux, si 

requis. 
.2 Obtenir du représentant de la CCN son approbation de l’emploi des appareils 

de chauffage proposés, des méthodes de distribution de la chaleur, de la 
méthode de ventilation et des emplacements.  Évacuer les gaz d’échappement 
de manière à prévenir les souillures et les dommages aux plantations. 

.3 Obtenir du représentant de la CCN son approbation de l’utilisation provisoire du 
système de chauffage existant du bâtiment.  Assumer la responsabilité de la 
garde et de l’entretien des installations de chauffage affectées par l’utilisation 
provisoire, y compris les remplacements des filtres initial, périodiques et 
définitif. 

.4 Éclairage provisoire : fournir de l’éclairage provisoire à travers le chantier, selon les 
besoins. 

.5 Communications provisoires : l’entrepreneur doit fournir les services et le matériel de 
télécommunications provisoires pour son propre emploi. 

.6 Service d’eau provisoire 
.1 Le service existant désigné par le représentant de la CCN peut être employé 

par l’entrepreneur sans frais. 
.2 S’assurer que la capacité est adéquate avant d’imposer des charges 

additionnelles. 
.3 Effectuer les branchements et débrancher à ses propres frais et en assumé la 

responsabilité. 

 

5.2 DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX OUVRAGES 

.1 Fournir les échafaudages, les échelles, le matériel d’accès et les convoyeurs nécessaires 
aux ouvrages. 

.2 Supporter ceux-ci indépendamment de manière à minimiser les dommages au bâtiment, 
aux surfaces finies, aux aménagements paysagers et aux revêtements de chaussée. 

.3 Placer, ériger et entretenir les dispositifs conformément aux lois qui s’appliquent. 

.4 Contrôle de l’accès 
.1 Dispositifs fixes : à la fin de chaque journée de travail, les mettre hors de 

service, les marquer clairement comme étant interdit et les bloquer. 
.2 Dispositifs mobiles : les verrouiller lorsque non utilisés.  Les entreposer à la fin 
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de chaque journée de travail selon les directives du représentant de la CCN. 
 

5.3 OUVRAGES DE PROTECTION PROVISOIRES 

.1 La construction de la clôture du projet au périmètre du site : se reporter au plan du site : 
section 01 56 00 – Ouvrages d’accès et de protection temporaires. 

.2 Protéger les ouvrages adjacents et le public contre la dispersion de la poussière, des 
vapeurs nocives et de la saleté.  Employer des matériaux et des méthodes qui nuisent 
aux occupants le moins possible et minimisent les dommages aux surfaces finies. 

.3 Obtenir du représentant de la CCN son approbation des matériaux et des méthodes, y 
compris : 
.1 la mise en pression, l’étanchéité des écrans de protection et les ouvertures 

dans les écrans de protection ou dans les ouvrages permanents; 
.2 l’accommodation des activités affectées par les mesures de protection (par ex. 

la circulation, la ventilation); et 
.3 les dispositifs de collecte des contaminants. 

.4 Fournir des ouvrages de fermeture étanches aux intempéries pour les ouvertures dans 
l’enveloppe incomplète du bâtiment. 

 

5.4 IDENTIFICATION DU PROJET 

.1 Il est interdit d’afficher des panneaux de chantier particulier et toute autre publicité. 

.2 Fournir des enseignes communes associées au contrôle de la circulation, à l’information, 
aux consignes, à l’emploi du matériel, aux dispositifs de sécurité publiques, et ce, dans 
les deux langues officielles ou par l’entremise de symboles graphiques généralement 
reconnus, le tout sujet à l’approbation du représentant de la CCN. 

 

6 Exigences concernant les produits 

6.1 EXIGENCES COMMUNES À TOUS LES PRODUITS 

.1 Employer des produits conformes aux normes citées dans les lois des gouvernements 
fédéral, provincial et municipal, sauf indications ou prescriptions contraires.  Résoudre 
les contradictions et les écarts entre les exigences de ces normes selon les directives du 
représentant de la CCN. 

 

6.2 EXIGENCES D’ENTREPOSAGE ET DE MANUTENTION DES PRODUITS 

.1 Entreposer les matériaux conformément aux instructions de leur fabricant sauf 
prescription contraire, et aussi, selon les directives du représentant de la CCN. 

.2 Le représentant de la CCN pourra désigner des aires pour l’entreposage des matériaux 
sur le chantier.  Équiper et entretenir ces aires d’entreposage.   

.3 Ne pas encombrer le chantier avec les matériaux ou le matériel.  Déplacer les matériaux 
et le matériel entreposés qui gênent les opérations des autres entrepreneurs ou des 
occupants, selon les directives du représentant de la CCN. 
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.4 Obtenir et assumer les frais des installations d’entreposage et de travail nécessaires aux 
opérations qui doivent se situer hors du chantier. 

 

7 Exigences de réalisation et de clôture du contrat 

7.1 EXAMEN ET PRÉPARATION 

.1 L’acceptation des conditions, inspection du chantier 
.1 Inspecter le chantier et examiner tous les renseignements concernant les 

conditions existantes qui pourraient influer sur la bonne exécution des travaux. 
.2 Toutes demandes de paiement additionnel pour de la main d'œuvre ou des 

matériaux nécessaires à l'achèvement des travaux seront refusées si, dans la 
mesure du raisonnable, leur besoin aurait pu être constaté lors de la visite 
d'inspection du chantier. 

.2 Disposition du terrain 
.1 Fournir tout le matériel, les matériaux et les services nécessaires au 

jalonnement du terrain en vue des travaux et tel qu’exigé par le représentant de 
la CCN aux fins de son inspection du jalonnement pour les travaux. 

.2 Jalonner pour les travaux selon les indications et les prescriptions.  Résoudre 
les contradictions et les écarts entre les exigences indiquées et prescrites selon 
les directives du représentant de la CCN. 

.3 Soumettre au représentant de la CCN, sur demande, un registre du 
jalonnement. 

 

7.2 EXÉCUTION 

.1 Sécurité  

 .1 Où la sécurité a été réduit par le contrat de travail, fournir des moyens 
temporaires pour maintenir la sécurité.  

 .2 Cotes de sécurité: 
 .1 Le personnel qui est employé sur ce projet vont être soumis à un 
contrôle de sécurité. Comme demandé, obtenir la sécurité pour chaque individuel qui 
entre les lieux.     
 .2 Obtenir la sécurité nécessaire comme demandé pour chaque individuel 
qui entre les lieux.  
 .3 Le personnel sera vérifié chaque jour au début de la période de travail et 
fourni avec une passe qui doit être porté à tout temps. La passe doit être retournée à la 
fin de la période de travail. 
 .4 Le personnel de l’entrepreneur est exigé d’avoir un filtrage de sécurité 
satisfaisante entrepris par la GRC pour compléter les travaux sur les lieux.  

.2 Qualité d’exécution 
.1 Appliquer une façon de la meilleure qualité, réalisée par des ouvriers 

expérimentés et compétents dans les ouvrages pour lesquels ils sont employés. 
.2 Installer les matériaux conformément aux instructions du fabriquant sauf 

prescription contraire. 
.3 Assurer la coopération des ouvriers dans la disposition des travaux.  Effectuer 

une supervision efficace et soutenue. 
.4 Payer les coûts de refaire tout ouvrage dont la façon, à l’avis du représentant de 

la CCN, n’est pas conforme à la qualité de main d’œuvre indiquée ou prescrite. 
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.3 Découpage, ragréage et remise en état 
.1 Effectuer les ouvrages de découpage, d’ajustement et de ragréage nécessaires 

à l’achèvement des travaux. 
.2 Découper de sorte que les rives soient nettes, exactes et lisses.  Ne pas 

employer d’appareil à percussion pour tailler le béton, la maçonnerie et les 
carrelages. 

.3 Préparer les surfaces en vue du ragréage et des revêtements de finition.  
Enlever et remplacer tout ouvrage défectueux et non-conforme qui doit servir de 
support ou de subjectile pour un nouvel ouvrage. 

.4 Effectuer les ouvrages de manière à ne pas endommager les autres ouvrages. 

.5 Refaire la finition des surfaces pour les appareiller aux finis adjacents.  Refaire la 
finition des surfaces continues jusqu’à l’angle le plus proche.  Refaire la finition 
des assemblages jusqu’aux points de fixation. 

.6 Bien ajuster les ouvrages autour des tuyaux, manchons, conduits et 
canalisations de sorte que le travail soit étanche à l'air, et, dans le cas de ce qui 
traverse les éléments extérieurs du bâtiment, étanche à l'eau. 

.7 Un scannage ou un rayon X est requis avant de couper, de carotter ou de 
foration pour localiser les conduits, les tuyaux et l’acier profilé.  

 
.4  Dissimulation 

.1 Dissimuler les tuyaux, les conduits et le câblage dans les planchers, les murs et 
les plafonds des endroits achevés à moins qu’indication contraire.  

.5 Ensembles coupe-feu et pare-fumée : les poser selon les exigences et la norme ULC-
S115 afin de fournir une résistance au feu au moins égale à celle des éléments coupe-
feu adjacents. 

.6 Manchons, dispositifs de suspension et pièces à noyer : coordonner la mise en place et 
l’étanchéité des manchons, ainsi que la fourniture et la pose des dispositifs de 
suspension et des pièces à noyer.  Obtenir du représentant de la CCN son approbation 
avant de tailler ou percer un élément de la charpente. 

 

7.3 NETTOYAGE ET GESTION DES DÉCHETS 

.1 Se référer aux Sections 01 74 11 – Nettoyage et 01 74 21 – Gestion et élimination des 
déchets de construction/démolition. 

 

7.4 PROTECTION DES OUVRAGES ACHEVÉS 

.1 Protéger contre les dommages, y compris les effets du froid et de la chaleur extrêmes, la 
propriété avoisinante et les ouvrages achevés, tels que les aménagements paysagers en 
dur et verts, les chemins, les services d’utilité, les bâtiments et les finis. 

.2 Remettre en état la propriété et les ouvrages endommagés au cours de la réalisation des 
travaux, ou compenser convenablement les partis affectés. 

.3 Empêcher l’accumulation de neige et de glace sur les travaux. 

 

7.5 PROCÉDURES DE CLÔTURE DU CONTRAT 

.1 Se référer à la Section 01 77 00 – Achèvement des travaux. 
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7.6 SOUMISSIONS DE CLÔTURE 

.1 Se référer à la Section 01 78 00 – Documents/éléments à remettre à l’achèvement des 
travaux. 
 
 

    FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 

 
1.1 GÉNÉRALITÉS   

 

 
 

.1 

 

 
 

Toutes les conditions du contrat s’appliquent à la présente 
   section et à toutes les autres sections. 

  .2 La   présente   section   s’applique  à   toutes   les   sections 
incorporées dans le dossier d’appel d’offres. 

  .3 En ce qui concerne l’interprétation des spécifications, en cas 
de divergences ou de conflits entre la section 01 00 00.02 – 
Prescriptions  générales  et  d’autres  sections,  la  section 
01 00 00.02 – Prescriptions générales prévaut. 

1.2 COORDINATION DU 
PROJET   

  

  .1 Collaborer avec le représentant de la CCN et d’autres 
entrepreneurs, ainsi qu’avec toutes les entités disposant du 
droit d’accès à  l a  zone d’opérations (ci-après appelée « 
le site ») et les parties prenantes du projet. 

  .2 Porter tout conflit lié au projet à l’attention de représentant de 
la CCN pour qu’il puisse l’examiner et le résoudre. La décision 
du représentant de la CCN sera définitive et obligatoire 
conformément aux modalités du contrat. 

  .3 Coordonner l’utilisation du site et des installations communes 
durant les travaux au moyen des procédures établies par   le 
représentant de la CCN au sujet des communications 
relatives au projet, des documents techniques, des rapports, 
des registres, des recommandations, etc. 

  .4 Assister aux réunions administratives et de résolution des 
problèmes qui ont lieu sur le site, selon les directives du 
représentant de la CCN. 

ARCADIS Canada Inc. 
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  .5 
 
 
 
.6 
 
 
 
 
.7 
 
 

.8 

Le représentant de la CCN est responsable d’organiser et de 
gérer les réunions d’avancement du projet, de consigner et 
d’envoyer les procès-verbaux rapportant les délibérations 
tenues et les mesures à prendre. 

 
L’enlèvement des sols et la restauration de l’aire d’une largeur 
de 7 m, adjacente au côté ouest de l’installation de chauffage 
centrale, doivent être complétés d’abord et d’une façon qui 
permet l’accès continu à l’installation de chauffage centrale. 
 
Tout travailleur sur le site devra avoir une autorisation d’accès 
au site de la CCN. 
 
L’Entrepreneur devra s’attendre à des temps d’arrêt en raison 
des demandes d’arrêt de travail de la CCN/zone des 
opérations (pour des événements spéciaux, pour une période 
maximale prévue de 3 jours de travail, qui seront fournies avec 
un préavis de 48 heures).   

1.3 PLANS ET 
SPÉCIFICATIONS   

  

  .1 Effectuer tous les travaux conformément aux spécifications 
et aux plans du contrat. 

  .2 Les journaux de tranchés d’exploration réalisées sur le site 
sont joints à la Documentation complémentaire. Une liste 
détaillée de la documentation complémentaire est présentée 
dans la section 00 01 10 – Table des matières. 

 
.3 Des plans supplémentaires détaillants les travaux à réaliser 

peuvent être fournis, le cas échéant et au besoin, dans le 
but de définir les exigences. L’Entrepreneur orientera ses 
travaux conformément aux dimensions fournies sur les plans 
détaillés. Dans le cas où de telles dimensions ne sont pas 
disponibles, l’Entrepreneur doit étudier au préalable les 
mesures sur le terrain avec le représentant de la CCN avant 
de poursuivre les travaux concernés. Dans tous les cas, les 
plans détaillés prévalent sur les plans généraux. 

 
.4 Une reproduction de chaque plan lié au contrat sera fournie 

à l’Entrepreneur, ainsi qu’un exemplaire de toutes 
modifications et spécifications, qui peuvent être reproduits 
pour répondre aux exigences du projet. L’Entrepreneur 
gardera au moins un exemplaire des plans et des 
spécifications dans le bureau de chantier du site. 

 

1.4 ÉCHÉANCIER   
 

.1 Présenter l’échéancier des travaux au représentant de la CCN 

ARCADIS Canada Inc. 
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dans les 10 jours ouvrables qui suivent la date d’attribution du 
contrat. L’échéancier doit être produit sous forme de 
diagrammes à barre et doit comprendre la date des étapes 
importantes et toutes les activités ou tâches importantes 
déterminées dans les documents contractuels. Il doit inclure 
spécifiquement tous les principaux éléments de prix sous la 
forme d’activités distinctes. L’échéancier doit être 
suffisamment détaillé afin de permettre un suivi hebdomadaire 
d’avancement et de mises à jour. 

 
.2 Dans l’échéancier de construction proposé, l’Entrepreneur 

doit indiquer les dates importantes prévues ailleurs dans le 
dossier d'appel d'offres. 

 
.3 Une mise à jour de l’échéancier indiquant les changements 

à la stratégie, le cas échéant, et l’avancement en pourcentage 
de chaque activité, régulièrement, tel que déterminé par 
l’ingénieur doit être soumis avec chaque rapport 
d’avancement hebdomadaire. Le rapport d’avancement doit 
être présenté dans un format qui est jugé satisfaisant par le 
représentant de la CCN afin de montrer le statut d’avancement 
en détail et de comparer l’avancement réel avec l’échéancier 
contractuel. 

 
1.5 DOCUMENTS À 

SOUMETTRE   
 

.1 Fournir des documents techniques au représentant de la CCN 
au besoin et tels qu’ils sont indiqués dans les différentes 
sections des spécifications. Chaque document technique doit 
indiquer la section connexe des spécifications et l’alinéa 
pour lequel ledit document est préparé. Les documents 
techniques produits par les sous-traitants doivent être révisés 
pour assurer leur conformité aux spécifications par 
l’Entrepreneur avant d’être envoyé au représentant de la 
CCN. Toute documentation à l’appui doit être fournie sur 
demande. Les lacunes concernant les documents techniques 
doivent être corrigées rapidement. Tout travail touché par un 
document technique ne peut être entrepris avant que la 
révision et l’approbation (le cas échéant) dudit document ne 
soient complétées. 

 
.2 Fournir  au représentant de la CCN  une  copie  des permis, 

des approbations, des notifications et des licences 
concernant les travaux et obtenus dans le cadre des  travaux  
dans  les 7 jours civils après leur réception. 

 
1.6 TRAVAUX D’INGÉNIERIE 

SUR PLACE   
 

.1 Là où exigé, l’Entrepreneur devra  retenir les services de 
professionnels pour satisfaire aux exigences en matière de 
travaux de génie sur place.  Les  travaux  doivent  être 
effectués conformément aux normes de l’industrie, en 
respectant les lignes directrices et les pratiques les plus 
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récentes. 
 

 
.2 L’Entrepreneur doit établir toutes les localisations et les  

élévations sur tous les composants des travaux à la 
satisfaction de représentant de la CCN et selon ses directives. 
L’Entrepreneur doit arpenter, sous la direction du représentant 
de la CCN, les limites de l’excavation; le plan de l’aire 
d’entreposage du matériel de l’Entrepreneur et toutes les 
autres exigences du site telles qu’elles sont précisées dans 
les spécifications et sur les plans. Les travaux d’arpentage 
doivent être effectués par du personnel qualifié en utilisant de 
l’équipement qui respecte les normes de l’industrie. 

 
.3 Soumettre le certificat d’arpentage pré-construction et l e  

c e r t i f i c a t  d ’ a r p e n t a g e  final du site conformément 
au système de référence nord-américain de 1983  (NAD83)  
et  à  la  projection  (3°,  zone 9)  Mercator transverse modifié 
(MTM) en utilisant une densité de quadrillage  de  base  pour  
levés  de  terrain  d’au  moins 10 mètres plus les 
caractéristiques importantes en matière de topographie. 

 
1.7 CONDITIONS DU 

SOUTERRAIN   
 

.1 Les  renseignements  portant  sur  le  souterrain,  incluant  les 
caractéristiques du sol et les conditions de l’eau souterraine, 
sont disponibles pour l’Entrepreneur dans la Documentation 
complémentaire détaillée dans la section 00 01 10 – Table des 
matières. Si les conditions du souterrain diffèrent d’une manière 
importante de celles indiquées, le représentant de la CCN doit 
en être avisé sans tarder. Si le représentant de la CCN confirme 
que les conditions sont sensiblement différentes et que les 
différences ont un effet sur les travaux, les instructions seront 
transmises concernant les modifications aux travaux. 

 
.2 La CCN ne donne aucune garantie, explicite ou implicite, sur 

les  caractéristiques  des  matériaux  de  remblai  devant  être 
retirés du site. Aucune compensation supplémentaire ne sera 
accordée en ce qui concerne les matériaux de remblai s’ils ne 
correspondent pas aux attentes de l’Entrepreneur. 

 
1.8 RÉFÉRENCES ET 

CODES   
 

.1 Réaliser les travaux conformément aux plus récentes versions 
révisées et amendées des lois, des règlements, des codes, 
des ordonnances, des normes et des lignes directrices au 
niveau fédéral, provincial et municipal, dans la mesure où ils 
s’appliquent aux travaux et en conformité avec les 
spécifications, le cas échéant. En cas de contradiction ou de 
conflit entre les documents (lois, règlements, codes, 
ordonnances, normes ou lignes directrices), l’exigence la plus 
stricte s’appliquera. 
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.2 Toute liste contenue dans le cadre du présent contrat (lois, 
réglementations, codes, ordonnances, normes, lignes 
directrices) sous l’en-tête « Références et codes » ou sous 
tout autre en-tête n’est pas limitative et est fournie uniquement 
à titre indicatif. Il incombe à l’Entrepreneur de se renseigner 
convenablement sur les exigences applicables. 

 
.3 Sans  limiter  la  portée  générale  des  alinéas  1.8.1  et  1.8.2 

ci-dessus, le projet doit être réalisé d’une manière qui atteint 
ou dépasse les exigences de la liste suivante, y compris sans 
s'y limiter, les lois, les règlements, les codes, les ordonnances, 
les  normes  et  les  lignes  directrices  au  niveau  fédéral, 
provincial et municipal : 

 
.1 Documents contractuels 
.2 Normes, codes et documents de référence précisés 
.3 Règlement municipal en matière de bruit 
.4 Règlement en matière d’utilisation des égouts de la Ville 

d’Ottawa 
.5 Loi sur la protection de l'environnement de l’Ontario 
.6 Loi sur les ressources en eau de l'Ontario 
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 .7 

 
.8 

Lignes directrices à utiliser pour les sites contaminés du 
MEOCC 
Ontario Provincial Standard Specifications 

.9 Loi sur la santé et la sécurité au travail L.R.O. 

.10 Règlement 347 de l’Ontario – Gestion des déchets 

.11 Loi sur la manutention de l'essence 

.12 Loi canadienne sur la protection de l'environnement 

.13 Loi sur le transport des marchandises dangereuses 

.14 
 

.15 

Recommandations canadiennes pour la qualité de 
l'environnement, CCME 
Loi sur les pêches 

.16 Lois régissant les terrains industriels fédéraux 

.17 Règlement sur les oiseaux migrateurs 

.18 
 

.19 

Règlement en matière de Circulation et stationnement de 
la ville d’Ottawa 
Loi sur le patrimoine de l'Ontario 

.20 Loi sur les lieux et monuments historiques 

.21 Loi sur la capitale nationale 

1.9 RESPECT DES LOIS 
APPLICABLES   

  

 

.1 En présentant une soumission, l’Entrepreneur atteste qu'il ou 
elle a la capacité juridique de conclure un contrat et qu'il ou 
elle a en sa possession toutes les licences valides, permis, 
inscriptions, attestations, déclarations, dépôts, ou autres 
autorisations requises pour satisfaire toutes les lois et tous 
les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux qui 
s'appliquent à la présentation de la soumission par 
l’Entrepreneur et à l'établissement du contrat subséquent 
portant sur l'exécution des travaux. 

 
.2 Aux fins de vérification des exigences mentionnées à l'alinéa 

1.9.1, un entrepreneur doit, sur demande, fournir une copie 
de chaque licence, permis, inscription, attestation, 
déclaration, dépôt ou autre autorisation valide indiquée dans 
la  demande,  tout  en  respectant  le  délai  établi  pour  la 
présentation de ces documents. 

 
 
 

1.10 HEURES DE TRAVAIL   

.3 Le non-respect des exigences exprimées à l'alinéa 1.9.1 
donnera lieu au rejet de la soumission. 

 
.1 L’Entrepreneur  doit  se  conformer  à  toute  loi,  à  toute 

réglementation et à tout règlement pertinent en matière 
d’heures  de  travail.  Aucun  travail  ne  sera  permis  les 
samedis, les dimanches et les jours fériés sans l’autorisation 
préalable du représentant de la CCN. 

 
.2 Avant  le  commencement des  travaux,  l’Entrepreneur doit 

présenter par écrit à l’ingénieur les heures de travail 
proposées. L’ingénieur doit être avisé par écrit 48 heures à 
l’avance de toute modification des heures de travail. 
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. 

.3 Les heures de travail de l’entrepreneur seront de 7 h à 18 h. 
Aucun travail ne sera permis en dehors de ces heures sans 
l’approbation au préalable de l’ingénieur. 
 

.4 L’Entrepreneur doit fournir 48 heures à l’avance (jeudi), aux 
fins d’approbation par l’ingénieur, un plan de travail envisagé 
pour les samedis, les dimanches et les jours fériés, précisant 
l’ampleur des travaux et l’affectation envisagée des 
ressources. 

 

1.11 LOI SUR LA SANTÉ ET LA 
SÉCURITÉ AU TRAVAIL   

 
.1 Le présent contrat est considéré comme un projet en vertu 

de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de la province de 
l'Ontario. 

 
.2 L’Entrepreneur doit être inscrit auprès de la Commission de 

la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les 
accidents du travail (CSPAAT) et doit fournir un exemplaire 
de ladite inscription ou d’autres documents appropriés au 
représentant de la CCN avant le début des travaux. 

 
1.12 SANTÉ ET SÉCURITÉ 

SUR LE SITE   
 

.1 L’entrepreneur doit fournir un exemplaire du guide de santé 
et de sécurité du projet au représentant de la CCN avant le 
début des travaux. Le guide de santé et sécurité du projet 
doit comprendre les exigences supplémentaires en matière 
de santé et de sécurité qui se trouvent dans la section 01 
35.29.14 – Santé et sécurité propres au sites contaminés. 

 
.2 L’Entrepreneur  doit  s’assurer  que  les  travaux  effectués, 

l’équipement fourni et tous les services fournis dans le cadre 
du présent contrat, soit par l’Entrepreneur ou en vertu de la 
sous-traitance, sont conformes aux exigences réglementaires 
fédérales et provinciales, ainsi qu’au guide de santé et de 
sécurité au travail du projet. 

 
1.13 QUALITÉ DE L’EXÉCUTION, 

DE L’ÉQUIPEMENT, DES 
MATÉRIAUX ET DES 
SOUS-TRAITANTS   

 
.1 Tout travail doit être effectué par des personnes de métier 

qui sont formées et ont de l’expérience dans les tâches qui 
leur sont confiées. Tous les équipements, véhicules et outils, 
entre autres, doivent être gardés en bon état de marche, 
doivent être bien entretenus et doivent convenir aux travaux 
à réaliser. Tous les matériaux et biens consommables doivent 
être neufs et conformes aux spécifications. Les travaux sous-
traités doivent être attribués aux entreprises disposant de 
l’expertise appropriée, des gens de métier, de l’équipement et 
de la solidité financière pour honorer leurs engagements 
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dans le cadre du projet. 
 

 .2 Le représentant de la CCN se réserve le droit d’étudier 
l’aptitude de tout sous-traitant  proposé  par  l’Entrepreneur  et  
de  rejeter  un sous-traitant proposé s’il est établi que ce 
dernier ne serait pas en mesure de mener à bien les tâches 
qui lui sont confiées. 

1.14 ASSURANCE DE LA 
QUALITÉ ET CONTRôLE 
DE LA QUALITÉ   

  

  .1 S’assurer que les travaux sont effectués et réalisés 
conformément aux références, aux codes et aux 
spécifications en mettant en œuvre des techniques de gestion 
de la qualité sur le site. 

  .2 Fournir l’accès au représentant de la CCN et  l’assister au  
moment des inspections des travaux. 

  .3 Fournir des avis en temps opportun au représentant de la 
CCN demandant des inspections lorsque les travaux font 
l’objet d’inspections, d’essais ou d’approbations par le 
représentant de la CCN et par les organismes de 
réglementation. 
   .4 L’Entrepreneur est entièrement responsable de remettre à 
découvert ou refaire le travail qui n’a pas été inspecté ou testé 
tel qu’exigé. 

1.15 INSTALLATIONS 
TEMPORAIRES   

  

  .1 L’Entrepreneur doit fournir les installations sanitaires. 

  .2 Fournir, installer et entretenir des installations adéquates et 
convenables au sein du chantier sur le site pour répondre à 
toutes les exigences administratives, les coins-repas, etc., au 
besoin. 

  .3 Prévoir, installer et entretenir un espace pour l’entreposage 
d’outillage, au besoin. 

  .4 Garder les installations propres et ordonnées, afin qu’elles 
ne présentent aucun danger aux propriétés dans le voisinage 
immédiat et afin de ne donner aucunement lieu aux plaintes. 
Les installations doivent respecter tous les règlements 
municipaux. 

  .5 Le lieu proposé et la configuration des installations sur le site 
doivent être présentés au représentant de la CCN pour son 
approbation avant l’installation. 

  .6 Faire toutes les demandes nécessaires, obtenir tous les 
permis et toutes les approbations nécessaires, et payer tous 
les frais pour de telles installations et pour leur utilisation. 
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.7 Le stationnement des véhicules non liés à la construction et 

des véhicules personnels ne seront pas, en général, permis 
sur le chantier, à l’exception des véhicules du personnel de 
supervision de l’Entrepreneur et celui du représentant de la 
CCN. Ces véhicules autorisés ne doivent pas perturber le 
déroulement des travaux. 

 
.8 Seule la signalisation approuvée par le représentant de la 

CCN peut être érigée ou sera affichée sur le site. 
 

1.16 SERVICES DE 
CONSTRUCTION   

 
.1 Si des services publics supplémentaires s’avèrent 

nécessaires, l’autorisation doit être obtenue des organismes 
appropriés pour l’utilisation et l’intégration avec les services 
existants, y compris l’énergie, les eaux usées, le téléphone 
et l’eau, au besoin. De plus, l’Entrepreneur sera responsable 
de l’installation, de l’entretien et de l’arrêt des services ou 
des installations à la suite de l’achèvement des travaux. 
L’accès au réseau municipal d’approvisionnement en eau sera 
fourni par la CCN. 

 

1.17  ACCÈS AU CHANTIER   
 

.1 L’Entrepreneur doit accéder à sa zone de travail  de façon 
à éviter d’endommager les biens ou de déranger les 
propriétaires ou les occupants des propriétés avoisinantes. 
Les véhicules de transport doivent suivre les routes 
prédéterminées à cet égard qui sont approuvées par 
l’ingénieur, se référer à la section 01 35 30 – Procédures 
spéciales : Contrôle de la circulation. 

 
.2 L’Entrepreneur  doit  obtenir  les  permis  d’occupation  des 

routes, tel qu’exigés pour l’exécution des travaux, et obtenir 
l’autorisation pour accéder à la rue à partir du site avec tous 
les équipements du projet. L’accès au site ne doit pas 
entraver les opérations actuelles ou l’utilisation par le public 
des voies de transport existantes. 

 
.3 Seuls les membres du personnel autorisés auront le droit 

d’accès au chantier. Tout au long des travaux, l’Entrepreneur 
doit maintenir un système de sécurité du site et un accès 
contrôlé à la zone qui lui est attribuée. Ledit système devra : 

 
.1   établir  une  liste  de  personnes  autorisées  à  être  sur 

le chantier; 
.2 réduire  au minimum l’entrée non souhaitée ou involontaire 

des personnes sur le chantier; 
.3   surveiller, contrôler et consigner l’accès au chantier et la 

sortie du chantier des personnes autorisées. 
 

.4 Les lignes de délimitation des zones à accès contrôlé seront 
établies en fonction des limites géographiques du site et des 
aires de stockage du matériel prédéfinies de l’Entrepreneur. 
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.5 Afin de réduire au minimum le risque de propager 

accidentellement des matériaux contaminés en provenance 
de la zone d’excavation, les sorties du chantier doivent être 
équipées d’installations de décontamination appropriées. 

 
.6 Tout équipement qui sort du chantier doit être surveillé par 

le représentant de la CCN pour s’assurer qu’il est libre de toute 
contamination. 

 
.7 L'Entrepreneur  pourrait  être  appelé  à  partager  les  voies 

d’accès et les barrières d’accès du projet avec d’autres 
entrepreneurs et membres du personnel du projet. 
L’Entrepreneur doit travailler en collaboration avec d’autres 
intervenants en matière d’utilisation de tel accès et aidera le 
représentant de la CCN pour de telles démarches, au besoin. 

 

1.18 PROTECTION DE LA 
PROPRIÉTÉ PRIVÉE   

 
.1 L’Entrepreneur  ne  doit  pas  empiéter  sur  les  propriétés 

adjacentes au chantier. Il doit prendre toutes les précautions 
nécessaires  afin de prévenir tout dommage aux propriétés 
privées durant les travaux. 

 
.2 L’Entrepreneur   est    entièrement   responsable   de    tout 

dommage à la propriété privée, à l’équipement, etc., reliés 
aux  travaux et causé par négligence ou causé par 
l’Entrepreneur, ses employés ou ses sous-traitants ou par les 
entreprises de services et leurs employés. 

 

1.19  SÉCURITÉ DU SITE   
 

.1 L´Entrepreneur est uniquement responsable de la sécurité 
de son chantier. Le chantier qui est sous la responsabilité 
de l’Entrepreneur comprend l’intégralité de la zone se trouvant 
à l’intérieur du site et les routes d’accès temporaire à 
l’extérieur du site, et ce, avant et après les heures de travail. 
Le représentant de la CCN n’assumera aucune responsabilité 
pour toute perte ou de tout dommage des matériaux, de 
l’équipement, des outils, des biens consommables, des 
installations temporaires ou des biens personnels subi par 
l’Entrepreneur, les sous-traitants, les fournisseurs ou leurs 
employés. L’Entrepreneur doit assurer un accès raisonnable 
aux zones de travail sous la responsabilité de l’Entrepreneur 
à toutes les entreprises autorisées, à tout personnel et à tout 
équipement. 
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.2 L’accès au  personnel de l’Entrepreneur et des sous-traitants 

doit être limité au site des travaux. Par conséquent, ils 
n’auront pas droit d’accès aux propriétés privées qui se trouve   
à   l’extérieur   de   la   zone   d’accès   désignée,  à l’exception 
des endroits où leurs travaux chevauchent ceux d’un autre 
entrepreneur. Dans un tel cas, l’Entrepreneur doit aviser le 
représentant de la CCN de l'échéancier de ces travaux et doit 
obtenir l’approbation du représentant de la CCN avant de les 
entamer. 

 

1.20 PRÉVENTION DES 
INCENDIES   

 
.1 Les instructions pour la prévention des incendies doivent 

être incluses dans le manuel de santé et de sécurité du projet. 
 

1.21  SUPERVISION DU SITE   
 

.1 Fournir  et  afficher  sur  le  site  le  nom  et  le  numéro  de 
téléphone d’un représentant autorisé de l’Entrepreneur qui 
peut être contacté en tout temps en cas d’urgence. 

 
1.22 LOCALISATION DES 

SERVICES ET 
AUTORISATION   

 
.1 Les plans ne sont fournis qu’à titre de référence; les services 

indiqués sur ces plans peuvent être imprécis ou incomplets. 
 

.2 Avant d’entamer les travaux, l’Entrepreneur doit aviser toutes 
les sociétés de services publics, les entreprises de services 
et la Ville d’Ottawa afin de localiser les services existants, y 
compris les égouts, les conduites d’eau, les conduits de gaz 
et toutes autres installations souterraines et aériennes. 
L’Entrepreneur doit obtenir, dans la mesure du possible, les 
certificats ou les confirmations écrites que les compagnies de 
services ont visité le site et qu’elles ont déterminé la 
localisation de leurs services respectifs. L’Entrepreneur doit 
respecter tous les règlements et donner suite à toutes les 
demandes raisonnables des entreprises de services touchées 
en ce qui concerne les mesures de protection, les inspections, 
le soutènement temporaire, le démantèlement, la 
réinstallation et la sécurité. L’entrepreneur doit aviser les 
administrations routières et obtenir une autorisation préalable 
avant de faire circuler l’équipement de construction sur la voie 
publique et/ou avant de limiter ou modifier de quelque 
manière que ce soit la circulation normale. Une copie de 
toutes les demandes, de tous les certificats, de tous les 
permis ou d’autres formulaires d’autorisation doit être fournie 
au représentant de la CCN et doivent être affichée à un endroit 
approprié sur le site. 
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1.23 PROTECTION DES 

SERVICES, DES 
SERVICES PUBLICS, DES 
STRUCTURES ET DE LA 
VÉGÉTATION   

 
.1 Faire preuve de diligence raisonnable durant l’exécution des 

travaux pour éviter les dommages aux structures existantes, 
à l’équipement et aux services publics qui seront maintenues 
en place. L’Entrepreneur est entièrement responsable pour 
tout dommage causé, intentionnellement ou accidentellement, 
par lui-même ou par ses employés, ses sous-traitants ou 
par toute autre personne dont les services ont été retenus par 
l’Entrepreneur pour exécuter le travail en vertu du contrat. 

 
.2 Maintenir en place et protéger de tout dommage les services 

à maintenir durant la période du contrat d’une manière 
approuvée par le représentant de la CCN et par l’entreprise ou 
l’organisme de services respectif. 

 
.3 Protéger de tout  dommage la végétation y compris les arbres 

se trouvant à l’extérieur des zones d’excavation et de 
remblayage hors de la zone d’exploitation. Protéger de tout  
dommage la végétation y compris les arbres se trouvant à 
l’extérieur des zones d’excavation et de remblayage dans la 
zone d’exploitation, comme indiqué les plans. 

 
.4 Tout dommage à la végétation doit être réparé, faute de quoi 

un remplacement équivalent sera fourni, à la satisfaction du 
représentant de la CCN et dont les frais seront pris en charge 
par l’Entrepreneur. 

 
 

1.24 AUTORISATIONS, 
PERMIS, LICENCES ET 
NORMES   

 
.1 Il incombe à la Commission de la capitale nationale (CCN) 

d’obtenir toutes les autorisations nécessaires dans le cadre de 
la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale. 

 
 .2 Autre que le point .1 indiqué ci-dessus, l’Entrepreneur doit 

obtenir, fournir, payer et maintenir tous les permis, toutes 
les licences et toutes les approbations nécessaires pour 
l’exécution des travaux de la part des autorités fédérales, 
provinciales ou municipales, ou par toute autre autorité 
compétente. 

1.25 ENTRETIEN DU 
CHANTIER   
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  .1 L’Entrepreneur doit maintenir en bon état toutes les 
installations temporaires, toutes les clôtures et portes, toutes 
les voies d’accès temporaires, tous les supports, etc., autre 
que les services fournis par le représentant de la CCN, 
pendant la durée des travaux. Les lacunes identifiées par le 
représentant de la CCN doivent être corrigées à la satisfaction 
du représentant de la CCN. 

1.26 CHEMINS PUBLICS/ DE LA 
CCN  

  

  .1 La présente section s’applique aux chemins publics e t  a u x  
c h em i ns  d e  l a  C CN autres que ceux qui ont été 
reconstruits ou modifiés dans le cadre des travaux. 

  .2 Exécuter les travaux de telle sorte que l’utilisation des 
véhicules dans le cadre des travaux sur des chemins publics 
avoisinants ne dérangera pas ou ne mettra pas en danger le 
public, les cyclistes, les piétons et la circulation routière, et 
n’empêchera pas l’utilisation normales de telles installations. 

  .3 L’Entrepreneur doit fournir les signaleurs, les avertisseurs 
lumineux, la signalisation et les barrières pour diriger et 
protéger la circulation routière et piétonnière des véhicules 
affectés aux travaux, entrant ou sortant du site, conformément 
aux exigences réglementaires et aux normes municipales. La 
fermeture de routes en raison des travaux doit être réalisée 
conformément aux exigences réglementaires et aux normes 
municipales, y compris la notification au préalable, la 
demande et le paiement des frais de permis, la signalisation et 
l’affichage de détours. 

  .4 Les voies de transport seront limitées à celles qui sont 
identifiées sur les cartes de la Ville d’Ottawa des parcours 
pour camions en secteurs urbain et rural. L’Entrepreneur 
doit suivre les routes prédéterminées pour camions ou les 
routes à cet égard qui sont approuvées par le représentant 
de la CCN; se référer à la section 01 35 30 – Contrôle de la 
circulation. 

  .5 L’Entrepreneur doit s’assurer qu’il n’y a aucun dépôt ni 
accumulation de  sol  ou  d’autre débris  sur  les  routes  en 
raison des travaux. Le nettoyage, si nécessaire, comprendra 
l’adoption de mesures strictes de contrôle de poussières et 
le balayage des rues. L’Entrepreneur commencera le 
nettoyage des rues sans tarder à la demande du représentant 
de la CCN ou des autorités municipales. 
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.6 L’Entrepreneur est responsable du contrôle de la poussière, 

comme prévu dans la section 02 36 20 – Contrôle de la 
poussière et de l’entrainement de sol. 

 
1.27   TENUE DES LIEUX   

 
.1 Tenir tous les lieux occupés du site de façon ordonnée, sans 

accumulation de débris pour la durée du projet. Aucune 
accumulation de déchets, de rebuts ni de débris ne sera 
tolérée.  En  aucun  cas,  le  sol  ne  doit  être  déplacé  à 
l’extérieur des limites du chantier. L’Entrepreneur ou son 
personnel ne doit laisser traîner aucun débris ou se 
débarrasser d’aucun débris dans les zones avoisinantes, y 
compris sans s'y limiter aux routes, aux aires de 
stationnement, aux aires communes, aux espaces publics ou 
aux biens publics. Les fournitures, les outils et l’équipement 
de construction doivent être organisés et entreposés de façon 
à garder le chantier dans un état sécuritaire et visuellement 
acceptable. Sur le site, l'Entrepreneur ne doit garder que les 
matériaux et l’équipement nécessaires pour exécuter les 
travaux. 

 
1.28 MESURES DE 

PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT   

 
 

.1 La surveillance environnementale et la conformité de toutes 
les activités sur les sites des travaux seront régies par les 
sections suivantes: section 01 35 13 – Procédures spéciales 
pour les sites contaminés, section 01 56 10 –   Protection 
de l’environnement, section 02 31 40 – Remplissage et 
remblayage, section 02 32 10 – Gestion des eaux de surface 
et des eaux souterraines, section 02 36 20 – Contrôle de la 
poussière et de l’entrainement de sol et section 02 61 00 – 
Enlèvement des sols. Les dispositions indiquées   dans   ces   
sections   s’appliquent  à   tous   les membres du personnel 
affectés aux travaux ou présents sur le site. 

 
 .2 Mener toutes les activités d'une manière respectueuse de 

l'environnement, conformément à toutes les références, à 
tous les codes et aux normes de l’industrie de façon à réduire 
raisonnablement les impacts sur l’environnement. 

.3 Il  incombe  à  l’Entrepreneur de  travailler  en  collaboration 
avec le représentant de la CCN et d’autre personnel du projet 
pour s’assurer que   toutes   les   activités   du   site   se   
conforment aux dispositions prévues dans les spécifications. 

.4 L’Entrepreneur doit collaborer avec le personnel du 
représentant de la CCN pour obtenir les échantillons en vrac 
et effectuer les essais sur le terrain pour les contaminants. 

ARCADIS Canada Inc. 
 
 
 



Rénovation de la zone d’exploitation 
Phase 1A 
Enlèvement des sols 

Section 01 00 00.02 

Prescriptions générales Page 16 de 20 

14423RMA  Septembre 2015 
   

 
 

.5 L’huile, la graisse, l’essence, le diesel et d’autres matériaux 
possiblement dangereux doivent être entreposés d’une 
manière qui est acceptable pour le représentant de la CCN et 
conformément à la Loi sur la protection de l'environnement de 
l’Ontario et la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement. 

.6 Tous les déchets industriels liquides, y compris l’huile et 
l’essence usagées, doivent être inscrits auprès du ministère 
de  l’Environnement  de  l’Ontario  par  l’entrepreneur,  au 
besoin, en vertu du Ontario Regulation 347 et doivent être 
transportés par un transporteur agréé de déchets à un site 
d'enfouissement de déchets qui est homologué pour accepter 
de tels déchets. 

.7 L’Entrepreneur doit fournir au représentant de la CCN pour 
étude une procédure écrite, incluant une carte de localisation 
et une procédure de prévention et d’intervention dans le cas 
de fuites et de déversement, pour l’entretien et le 
ravitaillement des équipements sur le site. 

1.29 ORDURES ET DÉTRITUS   

 .1 L´Entrepreneur est responsable de l’élimination des ordures 
et des détritus se trouvant à l’intérieur du chantier. 
L’Entrepreneur doit s’assurer que ses effectifs, y compris les 
sous-traitants et le personnel de services, seront 
responsables du nettoyage des débris causés par son 
personnel. 

1.30 CONTRÔLE DE LA 
POUSSIÈRE   

  

 .1 Mettre en œuvre toutes les mesures de contrôle nécessaires 
pour réduire au minimum les poussières générées par toutes 
les activités, tel qu’indiqué dans la section 02 36 20 –  Contrôle 
de la poussière et de l’entrainement de sol. 

 
1.31  CONTRÔLE DU SUIVI   

 
.1 Prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  de 

répandre du sol provenant du chantier vers les routes 
fédérales, provinciales ou municipales et les propriétés 
privées. Tout déplacement à partir de la zone d’excavation 
doit être contrôlé par l’intermédiaire d’une zone de 
décontamination, qui pourrait comprendre une aire de 
décontamination, telle qu’elle est précisée dans les 
spécifications. L’Entrepreneur doit nettoyer sans tarder tout 
débris et dépôt de poussières engendrés par les travaux, à 
la satisfaction du représentant de la CCN, en adoptant des 
mesures strictes de contrôle de la poussière comme prévues 
dans les alinéas 1.27, 1.28 et 1.30 ci-dessus. Le balayage 
sec des routes, des trottoirs, des bordures de trottoir etc., ainsi 
que le lavage à grande eau de sol ou poussières dans les 
égouts de la ville ne seront pas tolérés. 
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.2 Se conformer à la section 02 36 20 – Contrôle de la poussière 

et de l’entrainement de sol. 
 

1.32  CONTRÔLE DE L’EAU DE SURFACE 
 

.1 Prendre toutes les précautions nécessaires pour prévenir 
l’entrée des eaux non filtrées dans les systèmes d’égouts 
pluviaux et les réseaux séparatifs ou le déversement à 
l’extérieur du chantier le long des routes, conformément au 
Règlement en matière d'utilisation des égouts de la Ville 
d'Ottawa. L’Entrepreneur doit sceller tous les tampons de 
regard et construire des fosses à boues autour des bassins 
de décantation des eaux pluviales. De plus, l’Entrepreneur 
doit inspecter ou nettoyer toutes les fosses à boues 
régulièrement pour s’assurer de leur bon fonctionnement. 

 
.2 Se conformer à la section 01 35 13 – Procédures spéciales 

pour les sites contaminés et à la section 02 32 00 – Gestion 
des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 
1.33 CONDITIONS 

MÉTÉOROLOGIQUES 
DÉFAVORABLES   

 
.1 Les opérations sur le site, y compris les travaux d’excavation 

et de préparation, doivent être suspendues à tout moment 
lorsque, d’après le représentant de la CCN, il est impossible 
de contrôler les matériaux d’une manière satisfaisante en 
raison de la pluie, du vent ou d’autres conditions 
météorologiques difficiles. 

 
1.34 PLAN D'INTERVENTION 

D'URGENCE EN CAS DE 
DÉVERSEMENT   

 
.1 Tout déversement doit être abordé d’une manière conforme  la   

Loi   sur   la   protection   de l'environnement de l'Ontario et la 
Loi canadienne sur la protection de l'environnement; 

 
 .2 L’entité responsable doit  nettoyer  le  déversement sans 

tarder en déployant toutes les ressources nécessaires pour 
rétablir le site dans la condition où il se trouvait avant le 
déversement; 

 
 .3 L’Entrepreneur doit présenter au représentant  de la  

CCN, aux fins d’approbation, un Plan de contrôle de 
déversement ou de contrôle d’urgence dans les 7 jours 
suivant la date de l’attribution du contrat. Les travaux ne 
peuvent commencer qu’après que l’Entrepreneur ait reçu 
l’approbation écrite du représentant de la CCN; 

 
.4 L’Entrepreneur doit garder les matériaux de nettoyage sur 

le site afin d’être capable de gérer tout déversement anticipé; 
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.5 L’Entrepreneur fournira les notifications requises par la Loi sur 
la protection de l'environnement de l'Ontario et de la Loi 
canadienne sur la protection de l'environnement  au 
représentant de la CCN 

 
.6 En plus de l’alinéa 1.34.1, les préparatifs et l’intervention en 

cas de déversements seront régis par la section 02 32 0 – 
Gestion des eaux de surface et des eaux souterraines et la 
section 02 61 00 – Enlèvements des sols. Les dispositions 
indiquées dans ces sections s’appliquent à tous les membres 
du personnel affectés aux travaux ou présents sur le site. 

 
.7 L’Entrepreneur doit avoir une procédure écrite incorporant 

les dispositions de la section 02 32 00 – Gestion des  eaux 
de surface et des eaux souterraines et la section 02 61 00 – 
Enlèvement des sols pour intervenir dans le cas d’un 
déversement accidentel au sein du chantier, de l’aire de 
ravitaillement, de la propriété avoisinante, sur les routes 
publiques et dans les espaces publics. La procédure doit être 
conforme aux exigences réglementaires et aux spécifications 
et doit aborder l’impérative de contrôler et contenir le produit 
déversé, ainsi que le nettoyage de tous les endroits touchés 
et la surveillance des contaminants restants. La procédure 
doit fournir les détails précis en ce qui concerne la formation 
et la protection des membres du personnel, le contrôle de 
l’infiltration dans les systèmes d’égouts, le nettoyage et la 
vérification (par le représentant de la CCN) de la 
décontamination des endroits touchés ainsi que la réalisation 
et la consignation des rapports. 

 
.8 L’Entrepreneur doit avoir les matériaux appropriés (par 

exemple : sciure de bois, copeaux de bois, matériaux 
absorbants, balais, etc.)  pour  nettoyer un  déversement de 
carburant. Tout déversement d’huile, d’essence, de diesel et 
d’autres matériaux dangereux doit être contrôlé par 
l’Entrepreneur, conformément à la Loi canadienne sur la 
protection de l'environnement, la Loi sur la protection de 
l'environnement de l’Ontario et doit être signalé 
immédiatement au représentant de la CCN. 

 
1.35 CONSIDÉRATIONS 

ARCHÉOLOGIQUE   
 

.1 La zone d’exploitation n’est pas connue comme étant une 
zone de potentiel archéologique. Aucune surveillance 
archéologique n’est requise durant les travaux. L’Entrepreneur 
devra aviser le représentant de la CCN si un article soupçonné 
d’avoir une importance archéologique est découvert. 
L’Entrepreneur est prié de coopérer selon les modalités du 
contrat avec l’enquête de toute zone de potentiel 
archéologique ou avec la récupération des objets 
archéologiques. 

 
.2 En  cas  d’une  découverte  d’objets  archéologiques  ou  de 

structures d’intérêt pendant l’excavation, l’excavation dans cet 
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endroit précis du site sera arrêtée afin de permettre aux 
archéologues de procéder à l’examen des objets découverts. 
L’Entrepreneur n’aura droit à aucune revendication du délai 
d’attente en raison de telles fouilles archéologiques si 
l’équipement peut être raisonnablement déménagé à un autre 
endroit de travail dans les deux heures après la réception des 
instructions d’arrêter les travaux. Si le représentant le la CCN 
demande à l’Entrepreneur d’assister aux fouilles, de tels 
travaux doivent être exécutés et rémunérés selon les 
modalités prévues dans les Conditions générales. 

 
1.36 TITRES DES 

PROPRIÉTÉS TROUVÉES 
SUR LES SITES   

 
.1 La propriété de tous les objets, de reliques, d’objets naturels 

ou d’autres articles d’intérêt archéologique ou historique et 
de  tout  autre  matériau  ou  bien  retrouvé,  développé  ou 
obtenu pendant l’excavation ou d’autres opérations par 
l’Entrepreneur, le sous-traitant ou par leurs employés sont 
expressément réservés par la CCN. L’Entrepreneur, le sous-
traitant ou ses employés n’auront aucun droit, titre ou intérêt 
en ce qui concerne cette découverte, en totalité ou en partie. 
De plus, ils n’auront aucun droit de revendication à cet 
égard. L’Entrepreneur devra immédiatement signaler une 
telle découverte au représentant de la CCN. 

 
1.37 CONFIDENTIALITÉ   

 
.1 L’Entrepreneur  et  tous  les  sous-traitants  doivent  en  tout 

temps   respecter   la   confidentialité  des   renseignements 
fournis pendant la soumission et pendant l’exécution des 
travaux, à l’exception des renseignements nécessaires pour 
obtenir des permis et des autorisations, pour le dépôt des 
avis aux organismes et aux fins de retenir les services des 
sous-traitants. L’Entrepreneur n’entamera aucune discussion 
concernant les travaux avec des personnes ou des agences 
sans le consentement explicite et écrit du représentant de la 
CCN. L’obligation de s’assurer de la confidentialité des 
renseignements survivra à la résiliation du contrat. 

 

1.38  CLÔTURE DU PROJET   
 

.1 Dès la réalisation d’une partie importante des travaux, les 
produits, les outils, la machinerie et l’équipement de la 
construction qui ne sont plus nécessaires pour l’exécution du 
reste des travaux doivent être enlevés du chantier. 

 
.2 Recueillir les documents techniques; rassembler les 

documents exécutés par les sous-traitants, les fournisseurs 
et les fabricants; et présenter ledit matériel au représentant de 
la CCN. 

 
.3 Inspecter soigneusement les travaux pour s’assurer qu’ils 

sont achevés, que les lacunes majeures ou mineures de la 
construction ont été corrigées et que l’aire du site est propre 
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et dans un état convenable. Aviser le représentant de la CCN 
par écrit de l’achèvement de façon satisfaisante des travaux 
et demander une inspection. Travailler en collaboration avec 
le représentant de la CCN durant l’inspection et rectifier toute 
lacune. 

 
 

PARTIE 2 – PRODUITS 
 

2.1 ÉQUIPEMENT   
 

.1 L’Entrepreneur   doit   fournir,   opérer   et   entretenir   les 
équipements, les outils et les fournitures appropriés aux 
travaux à réaliser afin qu’ils soient propres, en bon état de 
marche et en conformité avec les exigences réglementaires 
et les prescriptions de sécurité. L’Entrepreneur doit fournir : 

 
.1 l’intégralité de l’essence et des lubrifiants nécessaires 

pour exploiter les équipements; 
.2 l’entretien et les réparations nécessaires pour s’assurer 

que les équipements et les outils sont bien entretenus et 
en bon état de fonctionnement. 

 
.2 Aucun entreposage en vrac d’essence, d’huile, ou d’autres 

produits de lubrification ne sera permis sur le site du projet 
sans l’approbation explicite et par écrit du représentant de la 
CCN. Les opérations de ravitaillement de l’équipement et de 
vidange d‘huile seront effectuées à un endroit indiqué par le 
représentant de la CCN et seulement après que des moyens 
appropriés de confinement des déversements aient été 
déployés. 

 
.3 L’Entrepreneur  doit    effectuer  l’entretien  préventif de 

l’équipement principal pendant les temps libres afin d’éviter 
des retards dans les travaux. En cas de panne d’un 
équipement majeur, l’Entrepreneur doit prévoir sans tarder la 
réparation et le remplacement de l’équipement en panne. 
Les retards causés par la panne d’équipement ne doivent en 
aucune  circonstance  dépasser  une  journée.  (24  heures) 
Tous les coûts liés aux réparations ou au remplacement 
seront  pris  en  charge  par  l’Entrepreneur, y compris les 
retards causés à l’exécution du projet. 

 
.4 Si l’Entrepreneur ne réussit pas à réparer ou à remplacer 

l’équipement défectueux dans les délais précisés, le 
représentant de la CCN doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour remplacer l’équipement. L’ensemble des 
coûts du remplacement, y compris tous les coûts connexes 
engagés par le représentant de la CCN, seront pris en charge 
par l’Entrepreneur. 

 
PARTIE 3 – EXÉCUTION  SANS OBJET 

 
FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 - GENERALITÉS 
 
1.1  GENERALITÉS 
   .1  Le mot “soumission” signifie tout plan, diagramme, illustration, 

échéancier, tableau des performances, dépliant, ou autre 
information à être fourni par l’Entrepreneur pour illustrer les 
détails du travail. 

 
1.2  ADMINISTRATIF 
 
   .1  Soumettre au représentant de la CCN les soumissions sujets à 

vérification. La liste dans le Tableau 1  (de la section 01 33 00) 
n’est présentée qu’à titre informatif. Soumettre dans un délai 
raisonnable et dans le bon ordre pour ne pas retarder le travail. 
Manquer de soumettre dans un délai raisonnable ne constitue 
pas un motif suffisant pour accorder une prolongation de la durée 
du contrat. 

 
   .2  Les activités de travail affectées par une soumission ne doivent 

pas procéder avant que l’examen est complété et la soumission 
est acceptée. 

 
   .3 Examiner les soumissions avant de les soumettre au 

représentant de la CCN. Cet examen signifie que les exigences 
nécessaires ont été définies et vérifiées, ou qu’elles le seront, et 
que chaque soumission a été vérifiée et coordonnée avec les 
exigences du travail et des documents contractuels. Les 
soumissions qui ne sont pas estampillées, signées, datées, et 
identifiées comme étant associées avec un projet spécifié seront 
retournées sans être examiner et seront considérées comme 
rejetées. 

 
   .4  Notifier le représentant de la CCN, par écrit, au moment de la 

soumission. Identifier toute déviation des exigences des 
documents contractuels et inclure les motifs de toute déviation. 

 
   .5  La responsabilité de l’Entrepreneur pour les erreurs et les 

omissions dans les soumissions n’est pas exonérée par l’examen 
des soumissions du représentant de la CCN. 

 
   .6  La responsabilité de l’Entrepreneur pour toute déviation dans les 

soumissions des exigences des documents contractuels n’est 
pas exonérée par l’examen des soumissions de représentant de 
la CCN. 

 
   .7   Garder une (1) copie de chaque soumission sur le site.  
1.3  SOUMISSION 
 

   .1  Allouer sept (7) jours pour l’examen de chaque soumission par le 
représentant de la CCN. 

 
   .2  Les ajustements aux soumissions effectués par le représentant 

de la CCN ne sont pas censés changer le prix contractuel. Si les 
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ajustements influencent la valeur du travail, le déclarer en écrit au 
représentant de la CCN avant de procéder avec le travail. 

 
   .3 Exprimer en unités SI (métriques) les dessins d’atelier et les 

informations sur les produits. 
 
   .4 Où les produits ou les informations ne sont pas produits en unités 

SI (métriques), les valeurs converties sont acceptables.  
 
   .5  Effectuer des changements aux soumissions, selon les 

exigences du représentant de la CCN, et conformément aux 
documents contractuels. Lorsque l’Entrepreneur présente à 
nouveau les soumissions, aviser le représentant de la CCN par 
écrit de tout changement autre que ceux qui ont été demandés. 

 
   .6  Accompagner toute soumission avec une lettre d’envoi, en 

double exemplaire, contenant : 
     
    .1 la date 
    .2 le numéro et le titre du projet 
    .3 le nom et l’adresse de l’Entrepreneur 
    .4 l’identification et la quantité de la soumission 
    .5 autres informations pertinentes 

 
   .7  Soumissions à inclure: 
  
    .1 la date et les dates de révision 
    .2 le numéro et le titre du projet 
    .3 le nom et l’adresse du : 
 
     .1 sous-traitant 
     .2 fournisseur 
     .3 fabricant 
 
    .4 le cachet et la signature d’un représentant autorisé/ 

professionnel qualifié de l’Entrepreneur, enregistré ou 
certifié en Ontario, Canada, tel que requis, certifiant 
l’approbation des soumissions, la vérification des 
mesures sur le terrain, et la conformité aux exigences des 
documents contractuels. 

 
    .5 Détails des portions appropriées du travail, selon le cas : 
      
     .1 capacités 
     .2 normes 
     .3 relation avec les travaux adjacents 
    .4 aménagement, montrant les dimensions, 

incluant dimensions de champ et les 
dégagements 

    .5 détails de lieu ou de montage 
    .6 caractéristiques de performance 
    .7 poids opérationnel 
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    .8 schémas unifilaires et diagrammes 

schématiques 
 

  .8  Suivant examen par le représentant de la CCN, distribuer les 
copies. 

 
   .9  Soumettre trois (3) copies papiers et une (1) copie électronique 

(pdf) des soumissions pour chaque exigence demandée dans les 
sections des spécifications et tel que le représentant de la CCN 
pourrait raisonnablement demander. 

 
   .10  Supprimer toute information qui ne s’applique pas au projet. 
 
   .11  Inclure des informations complémentaires aux informations 

standards afin de fournir des détails applicables au projet. 
 
   .12  Si, après l’examen par le représentant de la CCN, aucune erreur 

ni omission n’est détectée, ou si les commentaires sont mineurs, 
deux (2) copies seront retournées et la fabrication et l’installation 
du travail peut procéder. Si une soumission est rejetée, une copie 
annotée sera retournée et la soumission doit être corrigée et 
présentée à nouveau par la même procédure décrite ci-dessus 
avant que le travail ne puisse procéder. 

 
   .13  L’examen des soumissions par le représentant de la CCN a pour 

seul but de vérifier la conformité avec le concept général. 
 
    .1  Cet examen ne signifie pas que le représentant de la 

CCN approuve les soumissions; la responsabilité pour 
ceci demeure celle de l’Entrepreneur. Cet examen ne 
libère non plus l’Entrepreneur de la responsabilité pour 
les erreurs ou les omissions dans les soumissions, ni de 
la responsabilité de satisfaire toutes les exigences des 
documents de construction and des documents 
contractuels. 

 
    .2  Sans restriction au caractère général de ce qui suit, 

l’Entrepreneur est responsable de confirmer et corréler 
les dimensions sur le site, des informations qui 
concernent seulement les processus de fabrication ou les 
techniques de construction et de la coordination du travail 
de tous les sous-traitants. 

 
 
1.4  ÉCHANTILLONS 
 
   .1 Soumettre pour examen les échantillons en trois exemplaires, tel 

qu’il est demandé dans les sections des spécifications. Indiquer 
clairement sur chaque échantillon l’origine de l’échantillon et 
l’utilisation prévue. 

 
   .2 Livraison prépayée des échantillons au bureau du représentant 

de la CCN.  
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   .3 Aviser le représentant de la CCN par écrit, au moment de la 

soumission, de toute déviation des échantillons des exigences 
décrites dans les documents contractuels. 

 
   .4 Les ajustements aux échantillons effectués par le représentant 

de la CCN ne sont pas censés changer le prix contractuel. Si les 
ajustements influencent la valeur du travail, le déclarer en écrit au 
représentant de la CCN avant de procéder avec le travail. 

 
   .5 Effectuer les modifications aux échantillons que le représentant 

de la CCN pourrait exiger, conformément avec les documents 
contractuels. 

 
   .6 Les échantillons examinées et approuvées établiront le niveau de 

standard de qualité de la main-d’œuvre et du matériel auquel le 
travail installé sera vérifié.  

 
 
1.5  PHOTOGRAPHIES 
   .1 Fournir des photographies numériques portant la date en format 

.jpg pour les photographies de progrès et les photographies 
finales. 

 
   .2 Les photographies numériques doivent avoir une résolution 

minimum de 2.592 x 1.944 pixels (5 megapixels). 
 
   .3 Fournir des photographies « avant » et « après » du site qui 

montrent les zones principales avant et après l’enlèvement des 
sols. Afin d’obtenir les photographies « après » du même point de 
vue que les photographies « avant », l’Entrepreneur doit prendre 
note du lieu et du point de vue, sur un ensemble de plans, de 
toutes les photographies « avant » prises. Les photographies 
« avant » devraient être choisies en collaboration avec le 
représentant de la CCN. 

 
   .4 Les photographies de progrès et finales, avec légendes, doivent 

être soumises sur disque compact. L’Entrepreneur doit fournir 
une (1) copie des photographies de progrès et deux (2) copies 
des photographies finales. 

   
   .5 Identification: Dactylographiée ou créée par ordinateur, le nom et 

le numéro du projet sur la couverture et le dos du relieur et sur 
l’étui du disque compact. Fournir une description écrite de chaque 
photographie sous forme de journal photographique. Le journal 
photographique doit être inclus avec chaque disque compact et 
dans un relieur. La description devra inclure : 

 
    .1 nom du fichier de la photographie numérique  
    .2 nom et description de l’élément photographié  
    .3 point de vue 
    .4 date de prise 
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    .5 les photographies avant et après de zones critiques de 

l'élimination des salissures 
. 
    
   .6 Quantité: Le nombre de photographies fournies doit être suffisant 

pour adéquatement décrire les activités de travail effectuées 
durant la période considérée. Un minimum de deux (2) 
photographies prises de deux (2) points de vue doivent être 
fournies pour chaque activité de construction/assainissement. 
Les lieux des points de vue pour les photographies numériques 
finales seront déterminés par le représentant de la CCN. 

 
   .7 Soumettre les photographies de progrès sur une base 

hebdomadaire ou selon les directives du représentant de la CCN.  
 
   .8 Soumettre les photographies finales avant la demande du dernier 

paiement échelonné.  
 
   .9 Fournir deux (2) ensembles des photographies finales et du 

journal photographique dans deux relieurs.  
  
1.6  MESURE DE PAIEMENT 
   .1 Tout coût direct de la préparation des documents photographique 

comme indiqué ci-dessus doit être inclus au point SDCP-1, Solde 
des Coûts du Projet dans l’Échéancier des paiements. Indiquer le 
coût de ce travail sur une ligne distincte dans le tableau de 
ventilation des coûts. 

 

PARTIE 2 – PRODUITS  SANS OBJET 

 
    
PARTIE 3 – EXÉCUTION SANS OBJET 
    
 
 

    
Voir la Liste des soumissions dans le Tableau 1 ci-dessous 
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Specification Section Description Date

01 00 00 Plan d'intervention d'urgence en cas de déversement dans les 7 jours suivant  la date d'adjudication du contrat

01 33 00 Photographies de progrès base continuelle - avant le commencement des travaux et durant les travaux

01 35 13 Plan d’implantation indiquant les conditions et les installations actuelles, les 
installations de construction et les contrôles temporaires dans les 14 jours suivant of date of Notice to Proceed and prior to mobilizations to Site

01 35 13 Plan de contrôle de l'érosion et de la sédimentation Avant le commencement des travaux

01 35 13 Méthodes proposées de gestion des eaux pluviales et des eaux 
souterraines 14 jours avant le commencement des travaux

01 35 25 Rapport et journal d'inspection des mesures de contrôle de l'érosion et de la 
sédimentation Suivant des évènements de précipitation supérieures a 15 mm

01 35 30 Plan de contrôle de la circulation dans les 7 jours suivant  la date d'adjudication du contrat

01 35 30 Plan de gestion de la circulation dans les 7 jours suivant  la date d'adjudication du contrat

01 56 10 Réunion pré-construciton concernant la zone de protection des arbres Réunion pré-construciton concernant la zone de protection des arbres 

01 71 10
Certificat signé par l’arpenteur-géomètre et/ou l’ingénieur, certifiant que tous les 
élévations et les emplacements des améliorations sont en conformité avec les 
documents du contrat

Lors de la conclusion du projet

01 71 10 Certificat d’arpentage pré-construction Avant le commencement des travaux

01 71 10 Certificat d’arpentage après l’achèvement des travaux d’excavation Suivant l'achèvement des activités d'excavation

01 71 10 Certificat d’arpentage après l’achèvement des travaux de remplissage et 
remblayage Lors de la conclusion du projet

02 22 50 les factures et les reçus de vente certifiés des sites d’enfouissement et des 
installations de recyclage autorisées Quotidiennement

02 22 50  Établir l’emplacement et l’état d’utilisation des services et des structures 
enterrés Avant le commencement des travaux d'excavation

02 22 50
Analyse de l’état des bâtiments existants, des arbres et autres plantes, des 
pelouses, des clôtures, des poteaux de branchement, des fils, des voies 
ferrées, des trottoirs, des bornes de référence et des monuments

Avant le commencement des travaux d'excavation

02 22 50 certificats de décharge des compagnies de services publics et de services Avant le commencement des travaux d'excavation

02 31 10 les documents d’information sur les produits fournis par le fabricant Avant le commencement des travaux

02 31 40

la source proposée de tout matériau importé qui est suggéré comme 
remblayage avec les données d’analyse nécessaires à démontrer la 
conformité avec les exigences des Recommandations pour la qualité du sol 
(RQS) portant sur l’utilisation des terrains à vocation résidentielle/parcs du 
Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) ainsi que les 

Au moins deux (2) semaines avant le commencement des travaux de remblayage

02 31 40 5 kg de chaque type de matériel granulaire à un laboratoire dans des 
contenants hermétiques. Au moins deux (2) semaines avant le commencement des travaux de remblayage
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Specification Section Description Date

02 32 00 Plan de gestion de l'eau Avant le commencement des travaux

02 36 20 Un plan de contrôle de la poussière Avant le commencement des travaux

02 36 20 Un plan de contrôle de l’entraînement de sol Avant le commencement des travaux

02 36 20 Toute plainte associée à la poussière qui aurait pu avoir été générée par les 
travaux Durant les travaux et à l’achèvement des travaux 

02 36 20  Toute plainte qui implique l’entraînement de sol sur les voies publiques Durant les travaux et à l’achèvement des travaux 

02 36 20 Journal quotidien des activités liées au contrôle de la poussière Disponible quotidiennement et à l’achèvement des travaux 

02 61 00 Les procédures d’exploitation relatives à l’aire d’excavation et à l’aire de 
dépôt de l’Entrepreneur, incluant l’aire d’inspection de l’équipement Avant le commencement des travaux

02 61 00 La quantité d’équipements et d’employés sur le site et leurs affectations Avant le commencement des travaux

02 61 00

Un exemplaire de tous les certificats d’autorisation émis par le Ministère de 
l’Environnement et de l’Action en matière de changement climatique en 
vertu de la partie V de la Loi sur la protection de l’environnement  pour tous 
les sites de gestion et de recyclage des déchets hors du site des travaux 
choisis pour l’élimination des sols et des débris ainsi que pour tous les 
transporteurs de déchets

Avant le commencement des travaux

02 61 00 Un exemplaire de tous les certificats d’autorisation des entreprises de 
services Avant le commencement des travaux d'excavation

02 61 00
Les documents sur l’élimination hors du site et le déplacement du déblai de 
couverture, des déchets, des matières recyclables et de tous les autres 
matériaux

Durant les travaux et à l’achèvement des travaux 

02 61 00 Rapports quotidiens sur la quantité de travail effectuée pour chaque 
élément pertinent de l’appel d’offres Durant les travaux et à l’achèvement des travaux 

02 61 00
Les détails au sujet de tout déversement de matériel sur des propriétés 
publiques et des routes, y compris les circonstances des incidents, les 
rapports aux autorités et les efforts de nettoyage

Durant les travaux et à l’achèvement des travaux 

02 61 00 Description de la procédure proposée pour respecter les exigences par 
rapport au fond de l’excavation Avant le commencement des travaux d'excavation

02 70 10 Les résultats d’analyse Avant d'apporter les matériaux granulaires sur le site

32 12 16  La formule de dosage du mélange bitumineux à chaud 10 jours ouvrables avant le commencement des travaux de revêtement 

FIN DE LA SECTION
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 

1.1 GÉNÉRALITÉS  
.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02  – 

Prescriptions générales s’appliquent à la présente section. 
 
.2 L’Entrepreneur doit effectuer les  travaux d’une manière qui 

atteint ou dépasse les codes, les lois et les règlements 
appropriés. 

 
 1.2 TRAVAUX CONNEXES    

 
 

.1 Section 01 56 10 – Protection de l'environnement 
 
.2 Section 01 00 00.02 – Exigences Générales 
 

.3 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain, voies d'accès 
et drainage de la surface 

 

.4 Section 02 31 40 – Remplissage et remblayage 
 

.5 Section 02 32 00 – Gestion de l’eau de surface et de 
l’eau souterraine 

 
.6 Section 02 36 20 – Contrôle de la poussière et de 

l’entrainement du sol 
 

.7 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 

1.3 NORMES DE 
  RÉFÉRENCE   

 
 
 
.1 Ontario Provincial Standard Specifications and Drawings, 

(OPSS 805), OPSD-219.110 
 
.2 Règlement 2003-514 en matière d'utilisation des égouts de la 

Ville d'Ottawa 
 
.3 Ontario Regulation 387/04 Water Taking 
 
.4 Ontario Regulation 153 ̸ 04 – Records of Site Condition – Part 

XV.1 of the Act & Soil, Ground Water and Sediment Standards for 
Use Under Part XV.1 of the Environmental Protection Act 

 
.5 CCME - Le Conseil  canadien des ministres de l’environnement

ARCADIS Canada Inc. 
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 1.4 APERÇU DES TRAVAUX   
 

.1 Assurer l’intégralité de la supervision, de la main-d’œuvre, de 
l’équipement, des outils, des matériaux, des biens non durables, 
du transport et d’autres services requis pour l’exécution et la 
réalisation de l’ensemble des travaux tels qu’ils sont détaillés et 
précisés dans les présentes sections et dans les plans, y 
compris, mais sans s'y limiter : 

 

.1 Les documents techniques appropriés, les installations pour 
la gestion de l’eau, l a  décontamination de l ’ équipement 
et du personnel, le contrôle de la poussière et des particules, 
le contrôle de la pollution, le contrôle de l’eau, l’assèchement, 
le contrôle de l’érosion et de la sédimentation, le nettoyage 
tout au long des travaux, la décontamination finale et 
l’enlèvement et l’élimination des matériaux et des déchets. 

 
1.5 SÉQUENCE ET 
  ÉCHÉANCIER   

 
.1 Les travaux doivent être mis en séquence de façon à ce que les 

véhicules ne roulent pas sur les endroits du site qui ont été 
restaurés. 

 
.2 Les travaux d’excavation ne doivent commencer qu’après la 

mise en place de toutes les mesures d’atténuation prévues 
dans la PARTIE 3 de la présente section. 

 
.3 L’enlèvement du sol doit être effectuée conformément à la 

section 02 61 00 – Enlèvement des sols. 
 
.4 Tous les travailleurs sur le site doivent avoir des autorisations de 

sécurité de la CCN pour l’accès au site. 
 

1.6 DOCUMENTS À 
  SOUMETTRE   

 
.1 Plan d’implantation: Dans les 14 jours suivant l'Ordre de 

démarrage des travaux et avant la mobilisation au site, présenter 
les figures du plan d’implantation indiquant les conditions et les 
installations actuelles, les installations de construction et les 
contrôles temporaires à fournir par l’entrepreneur, tel qu’il est 
indiqué dans la section 01 00 00.02 – Prescriptions générales. 

 
.2 Soumettre un plan de contrôle de l'érosion et de la sédimentation, 

en vertu de l’alinéa 2.2 de la présente section et un plan 
d'intervention d'urgence en cas de déversement, en vertu de la 
section 01 00 00.02 – Prescriptions générales, alinéa 1.34, au 
Représentant de la CCN pour examen préalable à la 
construction. 

 
.3 Soumettre tous les documents  

 
.4 Soumettre pour approbation au Représentant de la CCN des 

méthodes proposées de gestion des eaux pluviales et des eaux 

ARCADIS Canada Inc. 
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souterraines, au moins 2 semaines avant le début des travaux. 
PARTIE 2 – PRODUITS 

 
 2.1 MATÉRIAUX 

 
 
 
 
 

2.2 CONTRÔLE DE L’ÉROSION 
ET DE LA SÉDIMENTATION 
  

.1 Matériaux  de  remblai  granulaire: à  la  section  02 31 40  – 
Remplissage et remblayage 

 
.1 Fournir et entretenir des mesures temporaires, qui peuvent 

comprendre, mais sans toutefois s’y limiter: des barrières à 
sédiments, des balles de paille, des contrôles de l’écoulement, 
des barrages submersibles en roche, des tranchées, des 
géotextiles, des drains, des talus, la construction de terrasses, 
l’enrochement, des canalisations temporaires de drainage, des 
bassins de décantation, la végétalisation, des digues, et toute 
autre construction nécessaire pour prévenir l’érosion et la 
migration du limon, de la boue, des sédiments, et d’autre débris 
à l’extérieur du site ou à d’autres endroits du site ayant un risque 
de causer du dommage. S’assurer de la disponibilité des 
mesures de contrôle de sédiments durant la construction. 
L’installation des mesures de contrôle de l’érosion et de la 
sédimentation doit être faite conformément aux Ontario 
Provincial Standard Specifications (OPSS 805), OPSD-219.110 

 
 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 

3.1 ACCÈS DES 
VÉHICULES 

  ET STATIONNEMENT   
 

.1 Entretien et utilisation : 
 

.1   Prévenir la contamination des voies d’accès.  Ramasser sans 
tarder tout débris ou tout matériel qui est présumé être 
contaminé, tel qu’il est déterminé par le Représentant de la 
CCN; les transporter et les éliminer dans un lieu approprié 
hors du site. Nettoyer les voies d’accès au moins une fois par 
quart de travail. 

 

.2   Le Représentant de la CCN peut recueillir des échantillons 
de sol prélevés des surfaces de voies d’accès construites et 
existantes aux fins d’analyse chimique avant, pendant et 
après l’achèvement des travaux. Excaver et éliminer le sol 
propre qui a été contaminé par les activités de l’Entrepreneur 
sans frais supplémentaires. 
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3.2 CONTRÔLE DE LA 
POUSSIÈRE ET 

  DES PARTICULES    
 

1. 

 
 

Effectuer les travaux de façon à ce que les opérations soulèvent 
  le minimum de poussières. 

 .2 Mettre en œuvre et respecter les mesures de contrôle de la 
poussière et des particules tel que jugé nécessaire par 
l’ingénieur durant la construction et en respectant les 
règlements  provinciaux  et  municipaux  ainsi  que  la  section 
02 36 20 – Contrôle de la poussière et de l’entrainement de 
sol. 

  
.3 

 
Assurer des moyens proactifs pour prévenir la dispersion de la 
poussière dans l’air. Utiliser de l’eau ou une solution de chlorure 
de calcium pour le contrôle de poussières et de particules, au 
besoin. 

 .4 En tant que précaution minimale, utiliser des couvertures lorsque 
les camions transportent des matières fines ou poussiéreuses. 
Des véhicules étanches à l’eau doivent être utilisés pour 
transporter les matières mouillées. 

 .5 Prévenir  la  dispersion  de  la  poussière  vers  les  propriétés 
avoisinantes. 

 .6 Le Représentant de la CCN peut arrêter les travaux à tout 
moment lorsque le contrôle de poussières et de particules de 
l’Entrepreneur est jugé inadéquat pour les conditions de vent sur 
le site. Aucune compensation ne sera accordée pour les arrêts 
de travaux. 

 .7 Si les mesures de l’Entrepreneur pour assurer un contrôle de 
poussières et de particules dans l’air sont jugées inadéquates, 
les travaux devront être arrêtés. L’Entrepreneur doit discuter 
des procédures proposées pour résoudre les problèmes. 
Apporter toutes les modifications nécessaires aux opérations 
avant de reprendre toute excavation, toute manutention, tout 
traitement ou tous autres travaux qui peuvent provoquer la 
dispersion de poussières et de particules. 

3.3 CONTRÔLE DE LA 
  POLLUTION   

  

 .1 Assurer des méthodes, des moyens et des services pour 
prévenir la contamination du sol, de l’eau et de l’air causée par 
le   déversement  de   substances  et   de   polluants  toxiques 
nuisibles produits par les opérations de construction. 

 .2 Être prêt à intercepter, nettoyer et éliminer tout déversement et 
tout  rejet qui pourrait se produire sur les terrains ou dans l’eau. 
Garder accessibles en tout temps sur le site les matériaux et 
équipements nécessaires pour le nettoyage de déversements 
et de dispersions. 
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.3 De plus, les déversements doivent être gérés conformément 

aux exigences réglementaires applicables indiquées dans la 
section 01 00 00.02 – Prescriptions générales, alinéa 1.8 
(Référence et codes) et alinéa 1.35 (Déversements). 

 
.4 Signaler  immédiatement  les  déversements  et  les  rejets  qui 

risquent d’endommager l’environnement aux entités suivantes : 
 

.1   L’autorité compétente ou touchée par le déversement ou la 
dispersion, y compris l’office de protection de la nature, les 
autorités  d’alimentation en  eau,  l’autorité  gérant  le 
drainage, l’autorité routière et le service d’incendie; 

 

.2   Le propriétaire (si connu); 
 

.3   Les personnes ayant un contrôle sur le polluant, si connu; 
 

.4   Le Représentant de la CCN. 
 

.5 Prendre des mesures immédiates pour limiter et atténuer les 
effets d’un déversement ou des rejets dans l’environnement et 
sur les gens en employant toutes les ressources disponibles. 

 
3.4  DÉCONTAMINATION DE 
  L’ÉQUIPEMENT   

 
.1 Décontaminer l’équipement après l’utilisation dans des zones 

possiblement contaminées, ainsi qu’avant tout travail ou 
déplacement par la suite dans des endroits propres, et avant de 
quitter le site. Ceci s’applique au site des travaux ainsi qu’au site 
d’enfouissement. 

 
.2 En tant que précaution minimale, effectuer les étapes suivantes 

pour la décontamination d’équipement : enlever mécaniquement 
toute saleté, toute poussière grossière et tout débris en grattant 
et en brossant, sans utiliser d’eau. Si cette action ne réussit pas 
à enlever les matières contaminées de l’équipement, installer un 
poste de lavage qui utilise de l’eau à haute pression et à faible 
débit. Toute eau de lavage doit être contenue à l’intérieur des 
limites des travaux et acheminée vers les bacs de rétention à des 
fins d’examens avant son déchargement et sa disposition. 
Effectuer une évaluation de l'efficacité de la décontamination, 
suivant les directives du Représentant de la CCN. 

 
.3 Chaque équipement peut être inspecté par le Représentant de 

la CCN après la décontamination et  avant son déplacement 
dans des zones propres ou hors du site. Au besoin, le 
Représentant de la CCN aura droit d’exiger davantage de 
décontamination. 

 
.4 Transférer la boue ramassée dans la zone de décontamination 

au  site  d’enfouissement pour  l’élimination avec les morts-
terrains. 
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3.5   DÉCONTAMINATION DU 
 PERSONNEL 
 

.1 Fournir une brosse et un balai à poil dur à la sortie de chaque zone 
de travail. 

 
.2 Instruire tous travailleurs à nettoyer les semelles de leurs bottes de 

travail avant de quitter le site. 
 
.3 Fournir une balayette pour enlever les poussières et les particules 

des vêtements de travail et de l’équipement de protection 
personnelle. 

 

 3.6    CONTRÔLE DE L’EAU   
 

 
 

.1 

 

 
 
Les  excavations  doivent  être  gardées  à  sec.  Les  zones 

  d’excavation doivent être à sec afin de réaliser les activités 
d’enlèvement des sols et pour que le Représentant de la CCS 
puisse vérifier et approuver la zone de travail. 

 .2 
 
 
 
 
 
.3 
 

 

Empêcher la formation de flaques et le ruissellement sur le site. 
Niveler le site afin de favoriser le drainage et remblayer les 
excavations à l’élévation nécessaire au-dessus de la nappe 
phréatique ou d’accumulation d’eau de surface à la suite de la 
restauration dans les endroits se trouvant en-dessous de la 
nappe phréatique, (voir la section 02 31 40 – Remplissage et 
remblayage). 
 

Fournir de la protection contre les sédiments et l’érosion, au 
besoin, afin de protéger le site de l’érosion du sol. 

 .4 Empêcher les eaux de ruissellement de sortir des zones de 
travaux. 

 .5 Ne pas décharger de l’eau décontaminée, des eaux de 
ruissellement ou de l’eau souterraine ou tout autre type d’eau, 
directement dans les plans d’eau ou les égouts municipaux 
(autres que ceux qui sont désignés à cet effet). 

 .6 Surveiller et entretenir le drainage de surface. De plus, veiller à 
ce que les chenaux soient ouverts, que l’eau ne soit pas 
acheminée directement à travers ou sur les chaussées et les 
trottoirs, à l’exception des tuyaux approuvés ou des goulottes 
convenablement construites, et que les ruissellements 
provenant  des  zones  non  stabilisées  soient  interceptés  et 
déviés vers une sortie convenable. 

 .7 Éliminer l’eau d’une manière qui n’est pas nuisible à la santé ou 
la sécurité du publique, à la propriété ou à toute partie des travaux 
achevés ou en cours de construction. 

 .8 Fournir, opérer et entretenir les équipements nécessaires d’une 
taille adéquate afin de garder les excavations, les zones de 
rassemblement et d’autres zones de travaux à sec. 
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 .9 S’équiper de suffisamment d’équipement de pompage, de 
machinerie et de réservoirs en bon état afin de pouvoir s’occuper 
des urgences communes, y compris d’une panne d’électricité. De 
plus, il faut disposer de suffisamment de main- d’œuvre pour 
l’opération des équipements de pompage. 

 .10 Tout assèchement et rejet d’eau doit être en conformité avec le 
permis de prélèvement d’eau du Ministère de l’Environnement 
de l’Ontario, l’Entente de déversement dans le réseau des 
égouts de la Ville d'Ottawa et le règlement en matière d'utilisation 
des égouts de la Ville d'Ottawa. 

 

3.7 INSTALLATIONS DE 
GESTION DE L’EAU   

 
.1 L'eau de surface et l'eau souterraine provenant des excavations 

doivent être recueillies et transférées dans un bac de rétention ou 
l’équivalent à des fins d’essais préalablement à leur décharge 
au réseau d’égouts municipaux à un emplacement qui sera 
déterminé par le Représentant de la CCN. 

 
.2 Des pompes d’assèchement doivent être d’une taille et d’une 

capacité suffisantes pour pouvoir prendre en charge les volumes 
d’eau. 

 
.3 La décharge des pompes d’assèchement doit être filtrée avant la 

décharge vers le bac de rétention ou l’équivalent. 
 

.4 Si des produits pétroliers en phase libre sont présents, ils doivent 
être récupérés dans la zone d’excavation en se servant de 
barrières flottantes absorbantes. Les barrières doivent être 
fournies, installées, entretenues, manipulées et éliminées dans 
des conteneurs appropriés dans un lieu autorisé. Se référer à la 
section 02 32 00 – Gestion de l’eau de surface et de l’eau 
souterraine. 

 
.5 Fournir,  opérer  et  entretenir  les  bacs  de  rétention  ou  leur 

équivalent de volume suffisant pour retenir l’eau retirée de 
l’excavation. Les bacs de rétention ou leur équivalent doivent 
être d’un volume suffisant pour permettre la décantation de 
matières en suspension à un degré qui répond aux critères du 
règlement municipal de la Ville d’Ottawa portant sur le 
déchargement des égouts. 

 
.6     La décharge à partir des bacs de rétention ou de l’équivalent 

doit être dirigée vers le système municipal d’égouts à un endroit 
qui sera déterminé par le Représentant de la CCN. 

 
.7     Des échantillons de l’eau à décharger seront recueillis des bacs 

de rétention et testés dans un laboratoire autorisé par le 
Représentant de la CCN. Les résultats analytiques doivent être 
approuvés par le Représentant de la CCN avant la décharge. Les 
paramètres et la fréquence des analyses doivent se conformer 
aux exigences du règlement municipal sur le déchargement 
d'égouts de la Ville d'Ottawa. 
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.8     Les  caractéristiques des  eaux  déchargées doivent  satisfaire 
aux exigences du critère de déversement d'égouts pluviaux de la 
Ville d'Ottawa avant la décharge vers le réseau d’égouts 
municipaux. Si les essais indiquent la non-conformité aux 
exigences, l’enlèvement de sédiments ou un traitement 
additionnel doit être effectué. Tous les frais liés à la réalisation 
des opérations supplémentaires d’enlèvement ou de traitement 
des sédiments, et tous les travaux connexes, doivent être inclus 
dans le prix soumissionné. 

 
 

.9 
 
Si les caractéristiques des eaux déchargées des bacs de 
rétention ne respectent pas les exigences des règlements de la 
Ville d’Ottawa en matière des égouts pluviaux, pour des 
paramètres autres que ceux résultant de la suspension de 
solides, la décharge sera acheminée au système d’égouts 
sanitaires, à un endroit qui sera déterminé par le Représentant de 
la CCN. 

.10  
 

L’Entrepreneur est responsable de l’obtention de tous les permis 
et de toutes les ententes quant au déversement aux égouts. 

 
3.8 CONTRÔLE DE 

L’ÉROSION ET DE LA 
  SÉDIMENTATION   

  

 .1 Planifier et exécuter la construction en utilisant des méthodes 
pour  contrôler  le  drainage  de  surface  en  provenance  des 
déblais et des remblais, des bancs d’emprunts et d’élimination 
de déchets, des aires de stockage, des zones de rassemblement 
et d'autres zones de travaux. Prévenir l’érosion et la 
sédimentation, conformément au plan de contrôle de l'érosion et 
de la sédimentation élaboré par l’entrepreneur et examiné par le 
Représentant de la CCN. 

 .2 Le plan de contrôle de l’érosion et de sédimentation doit se 
conformer aux Ontario Provincial Standard Specifications 805. 

 .3 Réduire au minimum la quantité du sol mis à découvert 
simultanément. Stabiliser le sol remanié dès que possible. 
Effectuer  les  activités  d’enlèvement  de  la  végétation,  les 
travaux de déblai et de remblai et tout développement de façon 
à réduire au minimum l’érosion. Enlever la boue accumulée à 
cause des activités de la surface avoisinante et des réseaux de 
drainage au sein du chantier, et réparer les dégâts causés par 
l’érosion   et   la   sédimentation,  suivant   les   directives   du 
Représentant de la CCN. 

 .4 Sauf mention contraire par le Représentant de la CCN, garder 
en tout temps une zone tampon de 15 mètres entre toute zone 
de travaux et tout cours d’eau. Conserver toute végétation 
existante au sein de la zone tampon, sous réserve des directives 
du Représentant de la CCN. 
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 .5 Ne pas perturber les digues existantes ou leur protection. 

 .6 Effectuer périodiquement l’inspection de l’aménagement 
paysager et des remblais pour détecter des signes d’érosion et 
de sédimentation. Prendre sans tarder des mesures correctives. 

 .7 
 
 
 

.8 
 

Le Représentant de la CCN doit inspecter et surveiller   
régulièrement  les mesures contre l’érosion et la sédimentation 
et demander à l’Entrepreneur de prendre des actions correctives. 
 
Si du sol et des débris du site s’accumulent dans des zones 
basses ou des dépressions, les égouts, les routes, les chenaux, 
les fossés ou d’autres zones où l’accumulation est jugée 
indésirable par le Représentant de la CCN, enlever ladite 
accumulation et restaurer la zone à son état d’origine. Dans le 
cas où les activités  de  l’Entrepreneur  causent  l’accumulation  
des sédiments dans un cours d’eau, l’Entrepreneur sera tenu 
d’obtenir l’autorisation du Représentant de la CCN avant 
d’enlever l’accumulation et de restaurer l’endroit à son état 
d’origine. 
 
  

.9 Maintenir  et  réparer  toutes  les  mesures  de  protection  de 
l’environnement (balles de paille, opérations de fin de course, 
cernage au-dessous  des   balles,   barrières   à   sédiments, 
barrages submersibles en roche, etc.). 

 
.10  À moins d'avis contraire par le Représentant de la CCN, enlever 

tous les dispositifs de contrôle d’érosion et de sédimentation dès 
l’achèvement des travaux. La boue accumulée dans les 
tranchées drainantes et les points bas de l’excavation doit être 
enlevée, transportée et pris en charge à un site d’enfouissement. 

 

 3.9    NETTOYAGE RÉGULIER   
 

.1 Maintenir l’ordre et la propreté de la zone de travail et les sites 
avoisinants pour se conformer aux lois, aux ordonnances, aux 
codes et aux règlements des niveaux fédéral, provinciaux et 
locaux en matière d’incendie et de sécurité. 

 
.2 Coordonner les opérations de nettoyage avec les opérations 

d’acheminement des déchets afin de prévenir l’accumulation de 
poussières, de saleté, de débris, de rebuts et de déchets. 

 
3.10 DÉCONTAMINATION 
  FINALE   

 
1. Réaliser la décontamination finale des installations temporaires, 

des équipements et des matériaux qui pourraient avoir été en 
contact avec  des  matières  possiblement contaminées avant 
leur retrait du site. 

 
.2 Réaliser   la   décontamination  afin   d’enlever   les   matériaux 

possiblement contaminés tel qu’il est précisé, et cela, à la 
satisfaction du Représentant de la CCN. Le Représentant de la 
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CCN peut demander à l’entrepreneur d’effectuer davantage de 
décontamination, au besoin. 

 

3.11 ENLÈVEMENT ET 
  ÉLIMINATION   

 

 1. 
 

Enlever du site les matériaux excédentaires et les installations 
temporaires. 

 .2 Acheminer  l’ensemble  des  matières  non  contaminées,  des 
déchets, des débris, et des rebuts à l’extérieur du site. 

 .3 Ne pas brûler et ne pas enfouir les rebuts et les déchets sur le 
site. 

 .4 Ne pas éliminer les déchets volatils ou dangereux tels que les 
essences minérales, l'huile, les diluants, d’autres déchets ou 
eaux   usées   dans   des   égouts   pluviaux,   des   drainages 
sanitaires, des ruisseaux ou des cours d’eau. 

 .5 Éliminer les matériaux suivants à une installation appropriée à 
l’extérieur du site qui est déterminée par l’entrepreneur et 
approuvée par le Représentant de la CCN: les débris y compris 
les matériaux de construction excédentaires, les rebuts et les 
déchets non contaminés; l’équipement de protection individuel 
jetable qui était porté lors du nettoyage; le rejet des eaux usées 
du réservoir de stockage, les eaux usées qui sont générées par 
les opérations de décontamination finale. 

 .6 Éliminer  les  matériaux  conformément à  la  section  02 61 00  
– Enlèvement des sols, tel qu’il est indiqué par le Représentant 
de la CCN. 

 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
1.1  OBJECTIFS 
   .1 Empêcher la perte de sol du site résultant de l'écoulement des 

eaux pluviales, de l'érosion éolienne, et des activités de 
construction. 

 
 .2 Empêcher la sédimentation des égouts pluviaux et des eaux 

réceptrices. 
 
 

.3 Prévenir la pollution de l’air causée par la poussière et les 
particules. 

 
 

.4 Se conformer aux politiques concernant l'érosion et le contrôle de 
la sédimentation de la Ville d’Ottawa.  

 
 
1.2   DESCRIPTION DU 

TRAVAIL 
.1 Mettre en œuvre les mesures de contrôle de l’érosion et la 

sédimentation (CES) indiquées dans les documents de projet, y 
compris le plan de CES de l'Entrepreneur. 

. 
 

   .2 Installez les produits CES conformément aux instructions du 
fabricant et les procédures d'installation spécifiées dans les 
documents  de référencés du MTO. 

 
 

.3 Inspectez mesures CES sur une base hebdomadaire et après tout 
tempête importante. Si des lacunes sont observées, faire des 
réparations dans les 24 heures suivant leur détection.  

 
 

.4 Maintenir un registre d'inspection des CES pour documenter les 
observations, les lacunes et les actions correctives. 

 
 
1.3   RÉFÉRENCES 
 
 

.1 Guide de l'environnement sur l'érosion et de contrôle des 
sédiments pendant la construction de projets routiers, Février 2007 
(mis à jour). Ministère des Transports de l'Ontario (MTO) 

 
  

.2 Environmental Protection Agency des États-Unis, Bureau de l'eau. 
« Chapitre 3: Contrôle de l'érosion et des sédiments » et 
« Chapitre 4 : Autres commandes », Document No. EPA B32 -R- 
92-005 Gestion des eaux pluviales pour les activités de 
construction. 1992.  
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.3 Canada Green Building Council. "Sustainable Sites Prerequisite 
1 : Erosion & Sedimentation Control". Leadership in Energy and 
Environmental Design Reference Package for New Construction 
& Major Renovations (LEED Canada -NC ) Version 1.0.2004. 

 
     
 
1.4     RESPONSABILITÉS DE  
 L'ENTREPRENEUR 
 
   .1 L'Entrepreneur sera responsable de: 
 
 

 .1 Superviser les activités CES sur le site sur une base 
quotidienne; 

 
.2 Mener des inspections CES; 

 
.3 Coordonner les tâches CES avec des sous-traitants pour 

assurer un progrès rapide et ordonné du travail; 
 

.4 Préparation de la documentation de soumissions CES; 
 

.5 Aviser le représentant de la CCN des progrès CES. 
 
1.5   SOUMISSIONS 
  
   .1 Rapport d'inspection - annexe A 

 
    .1 Préparer un rapport qui comprend toutes les mesures 

indiquées à la suite des événements de précipitation 
supérieures à 15 mm. 

 
 

.2 Procéder à un nouveau rapport avec chaque inspection et 
conserver les rapports complétés avec la documentation du 
journal d'inspection. 

 
 
   .2 Journal d’inspection hebdomadaire – annexe B 
 
 

 .1 Remplir le journal sur une base hebdomadaire et 
conserver tous les documents sur place et disponibles 
pour examen par le représentant de la CCN. 

 
 .2 Le journal d'inspection hebdomadaire doit être rempli pour 

chaque inspection, et doit documenter les lacunes pour 
toutes les mesures indiquées comme  « Fail » sur la liste 
de contrôle. 
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 .3 Chaque lacune doit être paraphée et chaque écriture de 
journal signée, seulement après que toutes les mesures 
correctives ont été prises et documentées. 

 
.4 Soumettre tous les documents CES (par exemple les 

rapports d'inspection et les journaux d'inspection) au 
représentant de la CCN dans le cadre des documents de 
clôture. 

 
 
   .3 Plan du Site: 
 

 .1 Préparer un plan du site sur du papier de format lettre 
pour enregistrer l'emplacement des mesures et des 
lacunes. 

 
.2 Les mesures et les lacunes peuvent être dessinées à la 

main et doivent être lisibles. 
 
 
   .4 Photographies: 
 

 .1 Un minimum de trois (3) photographies numériques 
doivent être prises (à partir de différents points de vue) de 
chaque mesure CES mise en œuvre sur place 
immédiatement suivant son installation. 

 
 .2 Un minimum de trois (3) photographies numériques 

doivent être prises (à partir des mêmes points de vue 
utilisés dans le paragraphe 1.4.1) de chaque mesure CES 
mise en œuvre sur place à la fin de la construction ou 
avant le démantèlement selon la première éventualité. 

 
.3 Les photographies auront l’horodatage électronique. 

 
.4 Soumettre toutes les photographies numériques au 

Représentant de la CCN dans les 7 jours suivant la prise 
des photographies. 

. 
 
 
PARTIE 2 – PRODUITS    SANS OBJECT  
 
 
PARTIE 3 - EXÉCUTION 
 
 
3.1   PROCÉDURE  

.1 Construire une entrée stabilisée au site de construction (ESC) 
avant le commencement de la construction à chaque point où les 
véhicules quittent le site pour accéder à une voie publique et / ou 
toute autre entrée/sortie non pavée où il y a un risque de 
transporter de la boue ou des sédiments sur des voies publiques. 
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.2 La ESC sera un minimum de 3,6 m de largeur et 13,0 m de longueur. 
La ESC doit être construite à l'aide du produit Mud Mats par Terrafix 
Géosynthétiques Inc. ou un équivalent approuvé. 

       
    Terrafix Geosynthetics Inc. 
    455 Horner Avenue 
    Toronto, ON 
    M8W 4W9 
    Tél: 416-674-0363 
 

.3 Tous les remorques et les équipements de chantier doivent être 
positionnés de façon à réduire la perturbation du site. Ils doivent être 
situés à proximité des travaux actuels de la construction pour 
minimiser les dommages causés par le trafic. 

 
.4 Si le matériel en réserve ne sera pas utilisé dans les 24 heures, il 

doit être stabilisé avec l'une des mesures suivantes: 
 
     - bâches 
 
     - compactage 
 
 

.5 Une bâche est nécessaire pour empêcher l'érosion des sols / 
ruissellement lors des événements de pluie ainsi que pour 
empêcher la création de la poussière pendant des conditions 
venteuses. 

 
.6 Installez tout produit ESC conformément aux instructions du 

fabricant et les procédures d'installation prévues dans le document 
de référence du MTO. 

 
.7 Des piquets sont utilisés pour indiquer les limites de la construction, 

du nivellement et des dérangements. Les arbres doivent être 
clairement marqués à être préservé et protégé de perturbations du 
sol autour de la base. 

        
    
   .8 Pratiques Structurelles 
 

 .1 Construire des poteaux avec un support de tissu de filtre 
pour éliminer les sédiments des eaux pluviales qui coulent 
à travers la clôture, sauf instruction par le représentant de 
la CCN de fixer le filtre tissu à une clôture existante. 

 
.2 Le bord inférieur de la toile doit être tranchée verticalement 

et couvert par du remblai. 
 

.3 Le tissu filtrant doit être un film perméable de 
polypropylène, de nylon, de polyester, de polyéthylène ou 
équivalent et doit avoir les caractéristiques suivants: 
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-           Efficacité du filtrage: 75%-85% (minimum) 
 

-          Résistance minimum à la traction de 20% Force 
Standard - 30 Ib / pouce linéaire 

 
-           Allongement (maximum) - Extra Strength 

      50 Ib / pouce linéaire. 
 

-          Débit du coulis - 0,3 gal / pi2 / minute (maximum) 
 
 
   .9 Protection de la sortie 
 

 .1 Installer la pierre, l’enrochement ou les bassins de 
décantation à tout tuyau, digue, rigole, ou canal de sortie où 
la vitesse d'écoulement peut causer de l'érosion ou des 
flaques d’eau à la sortie d'une mesure ESC. 

. 
   .10 Protection de l’entrée 
 

.1 Installer un tissu filtrant autour des couvertures des puisards 
et des regards pour empêcher la sédimentation des entrées, 
des systèmes de drainage des eaux pluviales, ou des 
canaux de réception. 

  
   .11 Barrages de correction 
 

.1 Installer des barrages de correction dans les rigoles de 
drainage avec des côtes escarpées, ou dans des rigoles où 
de la végétation adéquate ne peut être établie, et dans des 
petits canaux ouverts qui ne déborderont pas une fois 
barrages construits.  

 
.2 Construire un petit barrage, temporaire ou permanent, de 

ballots de paille en travers des fossés de drainage, des 
rigoles, et des canaux afin de ralentir l'écoulement de l'eau 
et permettre aux sédiments en suspension de se décanter. 

 
 
   .12 Rigoles de drainage 
 

 .1 Construire un canal végétalisé, revêtu avec de 
l’enrochement, de l'asphalte, du béton, ou autre matériau 
afin de transmettre le ruissellement provenant des pentes. 

 
.2 Le ruissellement intercepté doit être détourné vers une 

prise appropriée avec trappe à sédiments si nécessaire. 
La rigole doit avoir une pente positive libre de dépressions 
qui recueilleront l’eau. 

 
.3 Rigole sera revêtu en utilisant des géotextiles, de l’herbe,  

du gazon, de l’enrochement, de l’asphalte ou du béton - 
selon sur le volume et la vitesse de l'écoulement prévu. 
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   .13 Autres 
 

.1 Mettre en œuvre des mesures supplémentaires tel que 
requis par les juridictions locales. 

 
3.2   INSPECTIONS ET ENTRETIEN 
 

.1 Les procédures d'inspection spécifiées ci-dessous résument le 
document MTO et doivent être suivies conjointement avec des 
détails, des dessins, et les exigences du fabricant. 

 
.2 Toutes les mesures de contrôle doivent être inspectées au moins 

une fois par semaine (sauf indication contraire) et après tout 
événement de tempête importante (15 mm de précipitation ou plus). 
Le journal d'inspection doit être rempli pour chaque inspection, et 
conservé dans un endroit accessible sur le site jusqu'à ce que toutes 
les mesures correctives aient été documentées. Chaque journal 
complété doit être soumis au représentant de la CCN pour examen. 
Chaque rapport d'inspection doit être soumis au CCN Représentant 
pour examen. 

 
.3 Toutes les mesures seront maintenues en bon état de 

fonctionnement; si une réparation est nécessaire, elle sera effectuée 
dans les 24 heures suivant le rapport. 

 
.4 Entrée du site de Construction Stabilisée: Enlever et remplacer les 

tapis endommagés au besoin, enlever les sédiments et autres 
matériaux de tous les secteurs afin de minimiser le colmatage. 
Garder toute voie publique adjacente libre de sédiments. 

 
.5 Arrangement du site: Compléter les activités de construction en 

phases distinctes avec la stabilisation ESC de chaque phase 
terminée avant de passer à la phase suivante. 

 
.6 Réserve de Matériel: Inspecter pour une prévention efficace des 

eaux de ruissellement et de l'érosion. Enlever les sédiments 
accumulés de la clôture anti-érosion lorsqu’ils ont atteint 1/3 de la 
hauteur du tissu de filtration. 

 
.7 La préservation de la végétation naturelle: enlever tous les débris, 

et s'assurer que la zone est protégée de la circulation. 
 

.8 Clôture anti-érosion: Inspecter la clôture anti-érosion pour la 
profondeur des sédiments, les déchirures, l'attachement lâche du 
tissu sur les poteaux de clôture, l'érosion du canal sous la clôture, 
et l'affaissement ou l'effondrement. S'assurer que les poteaux de la 
clôture sont fermement fixés dans le sol. Les sédiments accumulés 
doivent être retirés de la clôture lorsqu’ils ont atteint 1/3 de la 
hauteur de la clôture. Effectuer des réparations pour que la clôture 
demeure en état original. 

 
.9 Protection de la sortie : Inspecter la sortie pour l'érosion et 

l'accumulation de l’eau. Les réparations nécessaires doivent être 
effectuées comme requis afin de réduire la vitesse de la sortie des 
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eaux de ruissellement. Si de l’enrochement est utilisé, l’inspecter 
pour tout déplacement de l’enrochement ou dommage au tissu de 
filtration. 

 
.10 Protection de l’entrée : Vérifier que les mesures sont en état original. 

Assurer que des mesures sont effectivement en retenant les 
sédiments. Enlever les sédiments et les débris accumulés. Réparer 
les mesures de protection, au besoin. 

 
.11 Rugosité de surface: Inspecter pour des petits cours d'eau érodés, 

aussi peu que quelques pouces de profondeur, ou pour le lessivage 
de la surface rugueuse. Remplir, re-niveler, et réensemencer 
immédiatement. 

 
.12 Barrages de correction : Inspecter pour l’accumulation des 

sédiments et des débris ainsi que pour l'érosion des côtés. Les 
sédiments devraient être enlevés lorsqu'ils ont atteint la moitié de la 
hauteur du barrage. Réparer les barrages selon besoin. 

. 
.13 Rigoles de drainage: Inspecter pour des creux ou des points bas le 

long de la rigole où l'eau forme des flaques et veiller à ce que les 
eaux de ruissellement soient dirigé vers les mesures de gestion de 
sédimentation sur le site. 

 
 
3.3  ENLÈVEMENT DES PRODUITS 
 

.1 Les mesures ESC doivent être entièrement inspectées et 
entretenues jusqu'à ce que l’aménagement final des zones 
adjacentes aux mesures ESC soit terminée. 

 
.2 L’enlèvement des mesures ESC doit être effectué par l'Entrepreneur 

à un site d’élimination hors site. Le coût pour les frais d'élimination 
doit être inclus dans le prix soumis par l’Entrepreneur. 
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Contrôle de l’érosion et de la sédimentation 
Rapport d'inspection 

 
 

Nom du projet :  

 
 
Auteur: 

  
Date: 

 

 
 
Inspection 
hebdomadaire?:   

 
 
O ou N 

 
Inspection suivant évènement 

de précipitation important?:   

 
 
O ou N 

 
Instructions 
 
Les inspections sont effectuées chaque semaine et après tout évènement de précipitation important (15 
mm ou plus). 
 
Pour chaque mesure : 
 • Cochez la case « Pass » si il n'y a aucun réparation ou entretien requis; 

• Cochez la case « Fail » si les procédures d'inspection / entretien dans la spécification ESC 
indiquent que des mesure correctives sont nécessaires. 
 

Inclure un plan du site indiquant l'emplacement des mesures indiquées. 
 
Pass Fail Mesures Situation sur le site 

 
  préserver les arbres existants 

 
Le cas échéant 
 

  Clôture de correction 
 

Périmètre du site, le cas échéant 
 

  L’entrée de la construction stabilisée 
 

Toutes les entrées du site 
 

  Clôture de correction à la base des stocks de matériaux, au 
besoin 

  Protection de l’entrée Aux entrées des égouts et des puisards 
 

  Protection de la sortie Installez enrochement pour réduire le débit 
des eaux de ruissellement, au besoin 

  L’installation de bâches ou le compactage 
en utilisant un bulldozer (roulement des 
pneus perpendiculaires à la pente) 

Tas de matériaux qui ne seront perturbés 
dans les prochaines 24 heures 

  Barrages de correction (Ballots de paille) 
 

Lorsque cela est requis 
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Feuille d’Inspection  
 
Entrer tous les rapports d'inspection à la feuille d'inspection. 
 
Tous les défauts doivent être corrigés dans les 24 heures suivant l'inspection. 
 
Pour toutes les mesures marquées comme « Fail », la feuille d'inspection doit être complétée. Entrer la liste 
des mesures qui sont défectueuses dans la colonne « lacunes » sur la feuille de contrôle et enregistrer les 
travaux d'entretien effectués. Soumettre la liste de contrôle et le journal d'inspection au Représentant de la 
CCN après que toutes les activités d’entretien ont été réalisées et enregistrées. 
 
Notes: 
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Contrôle de l’érosion et de la sédimentation 
Rapport d'inspection 

 
   Journal Hebdomadaire – Schedule B 
 
Nom du projet:   # de journal:    
 
Date de début:   .  Addresse du 

Projet: 
 

 
Date de fin:    . 
 
Auteur:  . 
 
Entreprise:   . 
 
Téléphone:   . 
 
 

Date 
d’Inspection  

Observations Générales 
(i.e. météo, temp., 
conditions du site) 

Défauts  
(& 

emplacement) 
Mesures correctives Date Initiales 

      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      

 
 

 
La signature de l'agent autorisé 
 

 Titre  Date 

 
FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 INCLUSION DE LA SECTION 

.1 Les considérations relatives à la santé et à la sécurité sont requises pour assurer que la 
Commission montre la diligence requise concernant la santé et sécurité sur les chantiers 
de construction et que les exigences présentées sont dans la Commission’s Policy - 
Occupational Health and Safety for Construction. 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 02 11 00 – Résumé des travaux – Enlèvement des sols.  

.2 Annexe 1 – Devis de substance désignée par les ingénieurs-conseils DST.  

1.3 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail 

.2 Province de l'Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle qu'elle a été 
amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel 
qu'il a été amendé. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre, un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au 
chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Section 01 00 00.02 – Prescriptions generals (Enlèvement des sols). 

.3 Soumettre au Représentant de la CCN, une fois par semaine, exemplaires des rapports 
de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant 
autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs 
de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT conformément à la section 01 33 00 
– Documents/échantillon à soumettre. 

.7 Le Représentant de la CCN examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 5 jours suivant la 
réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant de la CCN au plus tard 3 jours 
après réception des observations du Représentant de la CCN. 
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.8 L'examen par le Représentant de la CCN du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant de la CCN 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.5 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 
compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.6 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 
qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.7 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant de la CCN avant le 
début des travaux, et en assurer la direction. 

1.8 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences réglementaires. 

1.9 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments suivants. 

.1 Ils y a plusieurs matières dangereuses présentes dans les deux édifices et sur le 
chantier. Se reporter à l’annexe 1 - Devis de substance désignée par les 
ingénieurs-conseils DST. 

.2 Se reporter à la section 02 61 00 – Enlèvement des sols. 

1.10 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation 
préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en 
application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le 
personnel du chantier. Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités 
du projet. 

.2 Le Représentant de la CCN peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces 
préoccupations. 
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1.11 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé 
et de sécurité préparé pour le chantier. 

1.12 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, 
et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du 
Code canadien du travail. 

1.13 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser l'agent de sécurité et 
observer les procédures conformément aux lois et aux règlements de la province 
compétente, et aviser le Représentant de la CCN de vive voix et par écrit. 

1.14 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé 
et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité 
doit répondre aux critères suivants. 

.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des activités 
associées à 2 ans. 

.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité 
en milieu de travail. 

.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en 
matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui 
ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour 
exécuter les travaux. 

.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu 
détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur. 

.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux et rendre compte 
directement à  l'hygiéniste du travail agréé et ses directives. 

1.15 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 
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1.16 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant de la CCN. 

.2 Remettre au Représentant de la CCN un rapport écrit des mesures prises pour corriger 
la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant de la CCN peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes 
en matière de santé et de sécurité. 

1.17 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage ou toute autre utilisation d'explosifs sont autorisés seulement si le 
Représentant de la CCN a transmis des instructions écrites à ce sujet. 

1.18 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du Représentant de la 
CCN. 

1.19 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier 
des travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 35 13 Procédures specials – Lieux contaminés. 

.2 Section 01 35 25 Contrôle de l’érosion et des sédiments. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Province d'Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 2004. 

.2 Code canadien du travail, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail 2002. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre et la section 01 35 13 Procédures spéciales – 
Lieux contaminés. 

.2 Soumettre un plan de santé et de sécurité particulier au site dans les sept (7) jours 
suivant la date de l'ordre de commencement des travaux et avant la mobilisation du 
chantier. Le plan doit comprendre ce qui suit. 

.3 Analyse des risques ou des dangers de chaque tâche et de chaque activité figurant dans 
le plan de travail, des points de vue de la santé et de la sécurité. 

.4 Liste de vérification des éléments à inspecter quotidiennement; description des 
corrections apportées. 

.5 Renseignements sur la formation et les activités du personnel, y compris ce qui suit : 

.1 le nom des personnes, et de leurs remplaçants, qui sont responsables des 
questions de santé et de sécurité, les risques présents sur le site et l'utilisation 
de l'équipement de protection individuelle; 

.2 les méthodes de travail pouvant contribuer à réduire les risques pour la santé et 
la sécurité; l'utilisation sans danger des moyens de contrôle technique et des 
équipements sur le chantier; les exigences en matière de surveillance médicale, 
y compris la reconnaissance des symptômes et des signes pouvant indiquer une 
trop grande exposition au danger ou aux risques; les éléments du plan de santé 
et de sécurité particulier au site. 

.6 Programme d'équipement de protection individuelle (EPI), portant sur ce qui suit : 

.1 les procédures à observer pour mettre et retirer l'EPI; 

.2 la sélection de l'EPI en fonction des risques présents au lieu de travail; 

.3 l'usage et les limites de l'EPI; 

.4 la durée des travaux; l'entretien et l'entreposage de l'EPI; 

.5 la décontamination et l'évacuation/l'élimination de l'EPI; 

.6 l'inspection de l'EPI, avant, durant et après utilisation; 

.7 l'évaluation de l'efficacité du programme d'EPI; les limites de l'EPI aux 
températures extrêmes; les facteurs médicaux à prendre en compte; 

.8 la surveillance médicale des personnes affectées à un site contaminé; 
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.9 la fréquence et les types de contrôles de la qualité de l'air; le contrôle des 
personnes; les appareils et les méthodes d'échantillonnage de l'environnement, y 
compris l'entretien et l'étalonnage des matériels de mesure et de prélèvement; 

.10 les mesures de contrôle à mettre en oeuvre au site, y compris l'utilisation d'un 
plan du site, l'établissement de zones de travail, la mise en place d'un système 
de surveillance mutuelle, les communications sur le site, la sécurité sur le site, 
les moyens d'alerte en cas d'urgence, les modes opératoires normalisés, l'endroit 
le plus rapproché où l'on peut obtenir de l'assistance médicale; 

.11 les méthodes de décontamination des personnes et du matériel; 

.12 le plan d'intervention en cas d'urgence : planification d'urgence, rôles des 
différents intervenants, chaîne de commandement et de communication, 
identification et prévention des urgences, distances de sécurité et lieux de 
refuge, sécurité et contrôle sur le site, voies et méthodes d'évacuation, méthodes 
de décontamination non prévues à la section portant sur la décontamination, 
soins médicaux d'urgence et premiers secours, procédures d'alerte et 
d'intervention, analyse critique de l'intervention et suivi, équipement de protection 
individuelle, équipement d'urgence, topographie du site, implantation des 
ouvrages, conditions météorologiques prédominantes, rapports d'incidents aux 
organismes locaux, provinciaux ou fédéraux; 

.13 le programme établi de protection respiratoire concernant les activités du projet; 

.14 le traitement des cas de stress thermique (dus à la chaleur ou au froid); 

.7  Le Représentant de la CCN examinera le programme de santé et de sécurité établi par 
l'Entrepreneur pour le site et lui remettra ses observations dans les 5 jours suivant la 
réception du programme. Au besoin, l'Entrepreneur devra réviser son programme de 
santé et de sécurité et le soumettre à nouveau au Représentant de la CCN au plus tard 7 
jours après réception des observations formulées par le Représentant de la CCN. 

.8 Surveillance médicale : soumettre un certificat de surveillance médicale pour le 
personnel travaillant sur le site dans les sept (7) jours suivant la date de l'ordre de 
commencement des travaux et avant la mobilisation du chantier; soumettre les certificats 
supplémentaires pour les travailleurs qui s'ajouteront en cours de travaux. 

.9 Essai d'ajustement des appareils de protection respiratoire : soumettre, dans les sept (7) 
jours suivant la date de l'ordre de commencement des travaux et avant la mobilisation du 
chantier, un document certifiant que les appareils de protection respiratoire utilisés par 
les travailleurs sur le chantier ont été soumis à un essai d'ajustement. 

.10 Plan d'intervention d'urgence sur le site : étudier les instructions normales d'opérations à 
mettre en oeuvre durant les urgences. 

1.4 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Observer les normes et les règlements prescrits afin d'assurer le déroulement normal des 
opérations sur les sites contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

1.5 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité particulier au site avant de commencer des 
travaux sur le site; continuer de mettre en oeuvre, de maintenir en vigueur et de faire 
respecter le plan jusqu'à la démobilisation finale du chantier. Le plan de santé et de 
sécurité doit tenir compte des prescriptions du devis des travaux. 

.2 S'assurer que les lignes directrices en matière de santé et de sécurité contribuent à créer 
un environnement de travail sécuritaire comportant le minimum de risques pour le 
personnel affecté au site, et à réduire au minimum les répercussions, sur le public en 
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général et sur l'environnement, des activités comportant un contact avec des matières ou 
des déchets dangereux. 

.3 L'exemption ou la substitution d'une partie ou d'une disposition quelconque des lignes 
directrices en matière de santé et de sécurité prescrites dans la présente section ou, 
encore, le plan révisé de santé et de sécurité particulier au site doivent être soumis par 
écrit au Représentant de la CCN. Le Représentant de la CCN fera connaître par écrit s'il 
accepte ces changements ou s'il demande des améliorations. 

1.6 RESPONSABILITÉS 

.1 Assumer la sécurité des personnes et des biens sur le site, la protection des personnes 
en dehors du site ainsi que la protection de l'environnement si l'exécution des travaux 
peut avoir des répercussions sur eux. 

.2 Respecter et faire respecter par les employés les exigences de sécurité précisés dans 
les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, 
provinciaux et fédéraux pertinents, ainsi que dans le plan de santé et de sécurité 
particulier au site. 

1.7 COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS À L'ÉGARD DES RISQUES 

.1 Se conformer au Règlement sur le système d'information sur les matériaux dangereux 
utilisés au travail (SIMDUT), R.R.O. 

.2 Se conformer au Code canadien du travail, Règlement canadien sur la sécurité et la 
santé au travail, Partie X - Substances dangereuses. 

.3 Fournir au Représentant de la CCN les fiches signalétiques et la documentation relatives 
à toute substance chimique que l'Entrepreneur ou son représentant ont l'intention 
d'apporter sur le chantier. 

1.8 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la protection de l'environnement et à la santé et la sécurité du public et du 
personnel du chantier priorité sur les questions reliées au coût et au calendrier des 
travaux. 

.2 Confier à l'agent de santé et de sécurité, lorsque c'est nécessaire, la responsabilité et 
l'obligation d'interrompre ou de reprendre les travaux lorsqu'il juge que cela est 
nécessaire pour des raisons de santé et de sécurité. [Le Représentant du Ministère] [le 
Représentant de CDC] [Le Consultant] peut lui aussi interrompre les travaux pour des 
raisons de santé et de sécurité. 

1.9 RISQUES IMPRÉVUS 

.1 Si une situation ou un risque particuliers ou imprévus surviennent durant l'exécution des 
travaux, interrompre ces derniers et en informer immédiatement le Représentant de la 
CCN, de vive voix et par écrit. 

1.10 SANTÉ, SÉCURITÉ ET HYGIÈNE DU PERSONNEL 

.1 Surveillance médicale 

.1 Assurer une surveillance médicale du personnel, conformément aux règlements 
pertinents. 

.2 Formation : toutes les personnes qui entrent sur le site doivent recevoir une formation 
répondant aux exigences prescrites. La séance de formation doit être complétée par 
l'agent de santé et de sécurité. 
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.3 Niveaux de protection requis : établir des niveaux de protection pour chaque zone de 
travail, suivant le type d'activité prévue et le lieu d'exécution de l'activité. L'équipement de 
protection individuelle requis pour chaque niveau de protection identifié dans le plan de 
santé et de sécurité: 

.1 Prévoir des normes minimales concernant l’équipement suivant :  
.1 Protection respiratoire. 
.2 Protection pour la tête, les yeux et les oreilles. 
.3 Protection pour les mains. 
.4 Vêtements. 
.5 Autre.  

.4 Équipement de protection individuelle 

.1 Fournir aux personnes travaillant sur le site l'équipement de protection 
individuelle prescrit précédemment. S'assurer que le matériel de sécurité et 
l'équipement de protection individuelle sont gardés propres et en bon état. 

.5 Établir des règles pour l'utilisation de l'équipement de protection individuelle; s'assurer 
que ces règles sont observées rigoureusement par les personnes se trouvant sur le site; 
les règles ci-après doivent également être observées. 

.1 Les lunettes prescrites doivent être équipées de verres de sécurité. Il est interdit 
de porter des lentilles cornéennes à l'intérieur des zones de travail sur le site. 

.2 Les personnes se trouvant dans une zone de travail susceptible d'être 
contaminée doivent porter des bottes ou des chaussures munies d'un embout de 
protection en acier et protégées par des couvre-chaussures en caoutchouc. 

.3 Éliminer ou décontaminer à la fin de chaque journée de travail l'équipement de 
protection individuelle qui a été porté sur le site. 

.4 Décontaminer l'équipement de protection individuelle réutilisable avant de le 
remettre à une personne. 

.5 S'assurer que les personnes travaillant sur le site vérifient l'ajustement de leur 
appareil de protection respiratoire avant d'entrer dans une zone de travail 
contaminée ou susceptible de l'être. 

.6 S'assurer que les cheveux ne nuisent pas à l'ajustement de l'appareil de 
protection respiratoire. 

.6 Protection respiratoire 

.1 Donner aux personnes travaillant sur le site une formation poussée sur 
l'utilisation, les limites et l'ajustement des appareils de protection respiratoire à 
adduction d'air et à adduction d'air filtré, conformément aux règlements prescrits. 

.2 Établir un programme d'utilisation des appareils de protection respiratoire; le 
mettre en oeuvre et le maintenir en vigueur. 

.3 Surveiller les concentrations de polluants atmosphériques auxquelles sont 
exposées les personnes travaillant sur le site; évaluer les besoins en protection 
respiratoire et fournir l'équipement nécessaire. 

.4 S'assurer que les niveaux de protection ont été choisis en tenant compte des 
risques de pollution atmosphérique et des principaux contaminants relevés sur le 
site. 

.5 Assurer une protection respiratoire appropriée durant l'exécution des travaux. 
S'assurer au moins que les personnes se trouvant dans une zone de travail 
susceptible d'être contaminée ont reçu un équipement approprié de protection 
respiratoire. 
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.6 Évaluer l'aptitude des personnes travaillant sur le site à porter une protection 
respiratoire. 

.7 S'assurer que les personnes travaillant sur le site sont capables de vérifier 
l'ajustement de leur appareil de protection respiratoire avant d'entrer dans une 
zone de travail susceptible d'être contaminée. 

.7 Consignes d'hygiène et de décontamination des personnes : fournir au moins ce qui suit : 

.1 des contenants appropriés pour le stockage et l'élimination de l'équipement de 
protection individuelle jetable; 

.2 de l'eau potable et des installations sanitaires appropriées; 

.8 Matériels d'urgence et de premiers soins 

.1 Placer sur le site, dans un endroit approprié, des matériels d'urgence et de 
premiers soins, y compris une trousse de premiers soins, une douche oculaire 
portative et deux extincteurs d'incendie à poudre de 9 kg pour feux ABC. 

.2 Deux appareils de protection respiratoire autonomes, des couvertures et des 
serviettes, une civière et une sirène à main pour donner l'alarme. 

.3 Au moins un (1) technicien certifié en premiers soins doit se trouver en tout 
temps sur le site lorsque des travaux sont en cours d'exécution. 

.9 Communications sur le site 

.1 Afficher les numéros de téléphone d'urgence près des téléphones se trouvant sur 
le site. 

.2 S'assurer que l'on a mis en place un système de surveillance mutuelle et établi 
un système de signaux manuels. 

.3 Fournir un système d'alarme pour avertir les employés d'une situation d'urgence 
ou pour arrêter les travaux si cela est nécessaire. 

.4 Équiper certaines personnes de postes émetteurs-récepteurs. 

.5 Réunions sur la sécurité : tenir une réunion de sécurité à l'intention du personnel, 
chaque jour ou plus souvent si une situation particulière l'exige; prévoir des cours 
de mise à niveau des connaissances concernant l'équipement et les protocoles 
existants; étudier les questions et les protocoles courants de sécurité, et 
examiner toute nouvelle condition qui se présente. Tenir des réunions 
supplémentaires au besoin. 

.10 Gardien : retenir les services d'un gardien aux fins des travaux; celui-ci devra se 
rapporter directement à l'agent de santé et de sécurité et il aura la responsabilité de 
garder l'équipement et les installations de sécurité propres, correctement pourvus et en 
bon état. Le gardien pourra effectuer d'autres tâches pour l'Entrepreneur mais sa priorité 
est d'assurer l'entretien de l'équipement de protection et de la zone de décontamination 
du personnel. 

1.11 INTERVENTION EN CAS D'URGENCE 

.1 Satisfaire aux exigences prescrites en ce qui concerne l'intervention en cas d'urgence. 

.2 Organiser une réunion de coordination avec les autorités compétentes, par exemple, la 
municipalité, le service des incendies, la police, les hôpitaux, les autorités provinciales, le 
ministère des Transports, le ministère de la Santé, le coordonnateur des mesures 
d'urgence de la collectivité, et y prendre également part. La réunion servira à désigner le 
coordonnateur hors site de l'intervention d'urgence, qui doit assurer la communication de 
l'information ainsi que les fonctions de coordination en cas d'incident. 
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1.12 CONTRÔLE DU SITE 

.1 Avant de commencer des travaux comportant la manutention de fûts ou d'autres 
récipients ou contenants, soumettre les procédures de sécurité relatives à cette activité. 
Mettre en oeuvre et faire respecter le programme de manutention des fûts durant les 
activités de caractérisation des déchets en fûts, comprenant, mais sans toutefois s'y 
limiter, la manutention, l'ouverture, l'échantillonnage, le regroupement et l'enrobage de 
fûts de déchets. 

.2 Programme de travail en espace clos : le travail en espace clos doit satisfaire aux 
exigences ci-après. 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, Regulations for Construction Projects, O. 
Reg., Part II - General Construction. 

.2 Loi sur la santé et la sécurité au travail, Établissements industriels, R.R.O., Partie 
I - Safety Regulations. 

.3 Code Canadien du travail, Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail, Partie XI - Espaces clos. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 

 
 1.1   GÉNÉRALITÉS   

 

 .1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 1.2   SECTIONS CONNEXES     

 .1 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et voies d’accès 

 .2 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 
 1.3   DÉFINITIONS   

  

 .1 Dispositif(s) de signalisation : Un terme générique utilisé pour 
décrire toute personne, tout panneau, tout signal, tout 
marquage ou tout dispositif posé sur, par-dessus ou à côté 
d’une chaussée par ou selon les directives d’une autorité 
publique ou d’une agence ayant autorité (tel que la Ville 
d’Ottawa) ou son représentant, à fin de réglementer, d’avertir, 
de guider ou d’informer un conducteur de véhicule ou un 
piéton d’une situation ou d’un danger existant. 

  

.2 
 

Plan de contrôle de la circulation : Un plan détaillé pour 
contrôler la circulation, y compris le mouvement de véhicules 
et de piétons, nécessaire pour permettre à l’Entrepreneur de 
s’acquitter de toutes ses obligations en vertu du contrat, en 
tenant compte de l’exécution ordonnée, systématique et 
sécuritaire du projet. Ceci comprend, le cas échéant, les 
détours, les aires d’entreposage, les travaux, les entrées et 
les sorties de véhicules publics et d’urgence, l’accès du public 
et la séparation des zones dangereuses, les barrières 
provisoires, l’enlèvement d’anciennes marques sur la 
chaussée, et le choix de l’aménagement typique et des 
dispositifs nécessaires pour le contrôle de la circulation. 

  

.3 
 
 
 
 

 
.4 

 

Personnes chargées du contrôle de la  circulation : Une 
personne qui est convenablement formée et autorisée pour 
diriger la circulation dans une zone de travaux au moyen 
d’un panneau de signalisation (le panneau 
ARRÊT/LENTEMENT) 
 
Plan de protection de la circulation : Un plan exigé par la Loi 
sur la santé et la sécurité au travail et ses règlements visant 
à ’assurer la protection des travailleurs dans une zone de 
travaux. Le plan doit contenir une description écrite des 
dangers de la circulation auxquels les travailleurs sont 
exposés et les mesures prises pour les protéger. 
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.5 Plan de gestion de la circulation: Un Plan de gestion de la 
circulation est un document standard décrivant les 
particularités des travaux proposés sur une route quelconque 
se trouvant à l’intérieur de la Ville, et doit être présenté par 
l’Entrepreneur ou de la part de l’Entrepreneur à la Ville 
d’Ottawa à fin d’approbation. Le plan de gestion de la 
circulation doit contenir l’information sur la manière dont le 
demandeur compte se conformer aux règlements de la Ville 
d’Ottawa, y compris, sans toutefois s’y limiter : 

 
a)   la date de début et d’achèvement des travaux  
b)   l’emplacement des travaux 
c)   la nécessité d’effectuer des travaux pendant les heures 

de pointe, le cas échéant; 
d)   les besoins en matière d’utilisation des voies; 
e)   les exigences en matière d’utilisation et d’emplacement 

des queues de camionnage; 
f)   le besoin en matière de fermeture de la route; 
g) la notification au public; 
h)   les parcomètres touchés par les travaux; 
i)   les exigences en matière de signalisation provisoire; 
j) l’identification de toute route d’autobus et de tout arrêt 

d’autobus touché par les travaux; 
k) les exigences en matière d’acheminement et de 

déviation de la circulation, le cas échéant. 
 
 

1.4  NORMES DE 
  RÉFÉRENCES   

 

.1 Ontario Traffic Manuals (OTM), la version la plus récente: 
 

.1   Book 1 – Introduction of the Ontario Traffic Manuals 
 

.2   Book 5 – Regulatory Signs 
 

.3   Book 6 – Warning Signs 
 

.4   Book 7 – Temporary Conditions 
 

.5   Book 11 – Markings and Delineations 
 

.6   Book 12 – Traffic Signs 
 
1.5  ENTRÉE DU SITE  
 

.1 Contacter le Représentant de la CCN pour vérifier les 
contraintes par rapport aux mouvements de camions près 
de l’entrée du site. Il peut être nécessaire de modifier les 
opérations de transports des sols pour minimiser les 
conflits de circulation à l’entrée du site. 

1.6  PROTECTION DE LA 
CIRCULATION DU PUBLIC 

 
.1 Respecter les exigences des lois et des règlements en 
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vigueur pour le contrôle de la circulation ou pour l’utilisation 
des chaussées sur lesquelles il est nécessaire d’effectuer les 
travaux ou le transport des matériaux ou des équipements. 

 
.2 Durant les travaux sur la chaussée : 

 
.1  Poser les équipements de façon à présenter un minimum 

d’inconvénients et de danger au public circulant. 
 

.2   Garder les d’équipements aussi proches les uns des autres 
que possible selon les conditions des travaux et, de 
préférence, sur le même côté de la chaussée. 

 
.3  Ne pas laisser d’équipement sur la chaussée pour la nuit. 

 
.3 Ne pas fermer de voies de chaussée sans l’autorisation 

préalable du représentant de la CCN. Avant de dévier la 
circulation, les panneaux et les dispositifs appropriés doivent 
être mis en place conformément aux instructions prévues 
dans l’OTM, Book 7. 

 
.4 La chaussée doit être maintenue nivelée, libre de nids-de-

poule et d’une largeur suffisante pour le nombre exigé de 
voies. 

 
.1   Prévoir une voie d’une largeur minimale de 7 m pour la 

circulation dans les sections de circulation à deux sens à 
travers les travaux et sur les détours. 

 
.2   Prévoir une voie d’une largeur minimale de 3,5 m pour la 

circulation dans les sections de circulation à sens unique à 
travers le chantier et sur les détours. 

 
1.7  DOCUMENTS ET 

DESSINS D’ATELIER À 
SOUMETTRE 

 
.1 Documents et dessins d’atelier à soumettre avant le début 

des travaux : 
 

.1   Présenter le plan de contrôle de la circulation 
dans les 7 jours à compter de la date d’attribution 
du contrat, indiquant tous les systèmes de 
contrôle et de protection de la circulation à 
installer, à utiliser, à entretenir et à enlever par 
l’Entrepreneur. 

.2 L’Entrepreneur doit présenter un plan détaillé de 
gestion de la circulation dans les 7 jours suivant 
la date d’attribution du contrat. L’Entrepreneur 
sera responsable de la présentation du plan à la 
Ville d’Ottawa à fin d’examen et d’approbation. 

 
1.8  DISPOSITIFS 

INFORMATIONNELS ET 
D’AVERTISSEMENT 
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.1 Fournir, installer et maintenir la signalisation, les feux 
d’avertissement clignotants et tout autre dispositif nécessaire 
pour signaler les activités de construction ou d’autres 
situations temporaires et inhabituelles découlant des travaux 
du projet. 

 
.2 Fournir et monter les panneaux de signalisation, les 

délinéateurs, les barrières et tout autre dispositif 
d’avertissement tel que décrit dans le OTM. L’ensemble de la 
signalisation doit être bilingue. 

 
.3 Poser les panneaux de signalisation et tout autre dispositif 

aux endroits recommandés dans le OTM. 
 

.4 Prévoir une réunion avec le représentant de la CCN avant le 
début des travaux pour dresser la liste des panneaux de 
signalisation et tout autre dispositif nécessaire pour le projet. 
En cas de changement de la situation sur le site, revoir la liste 
pour approbation par le représentant de la CCN. 

 
.5 Entretenir en permanence les dispositifs de contrôle de la 

circulation utilisés par les actions suivantes : 
 
 

1. Vérification quotidienne des panneaux de 
signalisation afin de s’assurer de leur lisibilité, 
de l’absence de dégâts, de leur pertinence et de 
leur localisation. Effectuer le nettoyage, les 
réparations et les remplacements nécessaires 
afin d’assurer leur clarté et leur réflectance. 

 
2.   Enlever ou couvrir tout panneau de signalisation 

qui n’est plus pertinent. 
 

1.9  CONTRÔLE DE LA 
CIRCULATION DU PUBLIC 

 
.1 Fournir des signaleurs formés et équipés convenablement 

en vertu des dispositions précisées dans le OTM dans les 
situations suivantes : 

 
1.   Lorsque le public doit circuler près des véhicules 

et des équipements qui barrent une partie ou 
l’intégralité de la chaussée. 

 
2.   Lorsque le volume de circulation est élevé et 

que la vitesse d’approche est grande et que les 
systèmes de signalisation routiers ne sont pas 
utilisés. Fournir des signaleurs (un signaleur par 
point d’accès au site) durant les heures de pointe. 

 
3.   Lorsque des ouvriers ou des équipements sont 

déployés sur la chaussée sur le front d’une 
colline, autour des courbes prononcées ou 
d’autres endroits où les véhicules venant  en sens 
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inverse n’auraient autrement pas d’avertissement 
suffisant. 

 
4.  Lorsque la protection provisoire est nécessaire 

pendant l’installation ou le retrait des dispositifs 
de contrôle de la circulation. 

 
5.   Aux fins de protection en cas d’urgence lorsque 

les dispositifs de contrôle de la circulation ne 
sont pas facilement disponibles. 

 
6.   Dans les situations où les dispositifs de contrôle 

de la circulation n’accordent pas la protection 
intégrale des ouvriers, des équipements de 
travaux et de la circulation du public. 

 
7.   Lorsqu’il y a un délai de la circulation du public en 

raison des opérations de l’Entrepreneur : 
maximum de 5 minutes. 

 
1.10 EXIGENCES 

OPÉRATIONNELLES 
 

.1 En  cas  d'opérations de transport pendant la période de 
restreintes de charges, les restrictions routières saisonnières 
de la Ville d’Ottawa doivent être suivies. 

 
.2 Dans la mesure du possible, les opérations de transport 

doivent être organisées de façon à minimiser la circulation 
sur les voies publiques pendant les heures de pointe. Ceci 
signifie que pendant les heures de pointe, il faudra utiliser 
moins que le nombre moyen de camions par heure dans 
chaque direction; le rattrapage à cet égard doit être effectué 
dans les heures creuses. 

 
.3 L’Entrepreneur doit s’assurer qu’il n’y a aucun dépôt ou 

accumulation de sol ou d’autre débris sur la chaussée en 
raison des travaux. Le nettoyage des chemins publics sera 
fait au moyen de camions d’eau, selon la pratique habituelle 
dans le domaine de la construction. 

 
.4 L’Entrepreneur doit utiliser une bâche, qu’elle soit rétractable 

ou non, sur chaque camion qui part du site afin de minimiser 
la possibilité de débris sortant du camion pendant le transport. 

 
 

PARTIE 2 – PRODUITS SANS OBJET 

PARTIE 3 – EXÉCUTION SANS OBJET 

 
FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Annexe 1 – Devis de substances désignées. 

1.2 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

.1 Les travaux doivent être exécutés conformément aux exigences du Code national du 
bâtiment (CNB), y compris tous les modificatifs publiés jusqu'à la date limite de réception 
des soumissions, et des autres codes provinciaux ou locaux pertinents; en cas de 
divergence entre les exigences des différents documents, les plus rigoureuses 
prévaudront. 

.2 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les 
dépasser. 

.1 Les documents contractuels. 

.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits. 

1.3 DÉCOUVERTE DE MATIÈRES DANGEREUSES 

.1 Amiante : La démolition d'ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant de 
l'amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour la santé. Si 
des matériaux présentant cet aspect sont découverts au cours de travaux de démolition, 
interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant de la CCN. Se 
reporter à l’Annexe 1 – Devis de substances désignées. 

.2 PCB (polychlorobiphényles) : Si des polychlorobiphényles sont découverts au cours de 
travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant 
de la CCN. Se reporter à l’Annexe 1 – Devis de substances désignées. 

.3 Moisissures : Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de démolition, 
interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant de la CCN. Se 
reporter à l’Annexe 1 – Devis de substances désignées. 

1.4 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 

.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux doivent 
être respectés. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2 -2008, Contrat à forfait. 

1.2 INSPECTION 

.1 Se reporter à l'article CG 2.3 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2. 

.2 Le Représentant de la CCN doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 
des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également 
lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.3 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations 
ou à des essais spéciaux commandés par le Représentant de la CCN ou exigés aux 
termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai 
raisonnable. 

.4 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis 
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

.5 Le Représentant de la CCN peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont 
la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage 
en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels, 
l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux 
exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. Si l'ouvrage en 
question est déclaré conforme aux exigences des documents contractuels,  le 
Représentant de la CCN  assumera les frais d'inspection et de remise en état ainsi 
engagés. 

1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS 

.1 Le Représentant de la CCN se chargera de retenir les services d'organismes d'essai et 
d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par  le Représentant de 
la CCN. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et 
des inspections. 

.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement 
l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément 
aux exigences des documents contractuels. 

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme 
désigné exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour 
définir avec précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra 
corriger les défauts et les imperfections selon les directives du Représentant de la CCN, 
sans frais additionnels pour le Représentant de la CCN, et assumer le coût des essais et 
des inspections qui devront être effectués après ces corrections. 
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1.4 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux 
ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 
disposent des moyens d'accès voulus. 

1.5 PROCÉDURE 

.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et  le Représentant de la CCN lorsqu'il faut 
procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon 
les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé 
afin de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 
échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis 
pour l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.6 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Se reporter à l'article CG 2.4 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2. 

.2 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et 
rejetés par le Représentant de la CCN, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les 
règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits 
défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les 
éléments en question selon les exigences des documents contractuels. 

.3 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été 
endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 

.4 Si, de l'avis du Représentant de la CCN, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages 
défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage 
déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui prescrit 
dans les documents contractuels, le montant de cette différence étant déterminé par le 
Représentant de la CCN. 

1.7 RAPPORTS 

.1 Fournir des exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant de 
la CCN. 

.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages 
inspectés ou mis à l'essai et au fabricant ou au façonneur des matériels inspectés ou mis 
à l'essai]. 

1.8 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés 
aux termes des documents contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera 
soumis à l'approbation du Représentant de la CCN et pourra ultérieurement faire l'objet 
d'un remboursement. 
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1.9 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences 
du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande 
de fournir des échantillons d'ouvrages. 

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par  le 
Représentant de la CCN. 

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant de la 
CCN dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder 
l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une 
raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et 
aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, 
si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront 
être enlevés, le cas échéant. 

1.10 ESSAIS EN USINE 

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés. 

1.11 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES 

.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques et 
électriques et des autres systèmes de bâtiment. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 35 30 – Contrôle de la circulation. 

.2 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et route d’accès.  

.3 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols.  

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes. 

.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, 
pour le bois. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales 
« C », en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.3 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires 
nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.4 CLÔTURE AUTURE DU CHANTIER 

.1 Ériger, autour du chantier, un enclos pour enfermer et sécuriser la zone du projet et 
l’endroit de dépôts et fournir une protection des activités de constructions. 

.2 Construction de la clôture en contreplaqué. 

.1 Tout les matériaux de la clôture en bois doit être d’une qualité de bois 1 ou 2 ou 
meilleurs.  

.2 La construction de la clôture doit suivre les détails selon les dessins.   

.3 La clôture est à rester après l’achèvement du projet et deviendra la propriété de 
la CCN.  

.3 Prévoir une barrière avec d'accès verrouillable double de 6m et au moins deux barrières 
piétonniers 915mm, selon les directives et en respectant les restrictions concernant la 
circulation sur les rues adjacentes. Les barrières piétonniers doivent avoir une sortie 
sans restriction. 

.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour piétons, avec signalisation 
pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien. 

.5 Poser des clôtures autour des arbres et des végétaux à laisser en place afin de les 
protéger contre les dommages qui pourraient leur être causés par le matériel utilisé ou 
par certaines pratiques de construction.  

.6 Fournir et ériger les grillages pour clôtures grillagées en accord avec les limites indiquées 
sur le plan de site.  
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Grillages pour clôtures grillagées 
.1 Grillages pour clôtures grillagées: conformes à la norme CAN/CGSB-

138.1.  
.1 Type 1, catégorie A, genre moyen, qualité 2.  
.2 Hauteur du grillage : selon les indications.  

.2 Poteaux, entretoises et traverses : tuyaux en acier galvanisé, conformes  
   à la norme CAN/CGSB-138.2, de dimensions indiquées.  
.3 Barrières : conformes à la norme CAN/CGSB-138.4.  

.4 Cadres de barrières : selon la norme ASTM A53/A53M, tuyaux en acier  
galvanisé de poids standards, d’un diamètre extérieur de 35mm pour le 
cadre périphérique et de 35mm pour les entretoises.  
.1 Barrières munies de charnières, de loquets et de mentonnets en  
   fonte malléable galvanisée, pouvant recevoir un cadenas   
 manœuvrable tant de l’intérieur que de l’extérieur.  
.2 Barrières à deux battants munies d’un crochet à chaîne servant 
à      
  les maintenir en position ouverte et d’un support central avec    
  verrou vertical servant à les maintenir en position fermée. 

.5 Chapeaux de poteaux assurant l’étanchéité à l’eau, fixés solidement sur  
 les poteaux et portant la traverse supérieure.  

.6 Galvanisation 

 .1 Grillages à mailles losangées : selon la norme CAN/CGSB-
138.1,   
   catégories 2.  
.2 Tuyaux : zingage d’au moins 550g/m2,  selon la norme ASTM  
   A90. 
.3  Autres pièces d’assemblage : selon la norme ASTM  
  A123/A123M.   

.7 L’installation  des poteaux est actionné par un système pneumatique 
dans le sol à la profondeur spécifiée ou au substrat rocheux.  

.7 Fournir et ériger l’enceinte d’échafaudages, en accord avec les limites du chantier 
indiquée sur le plan de site, attacher à la face intérieure de la clôture pour la pleine 
hauteur.  

 
Enceinte d’échafaudage 
.1 conçu avec des mailles nouées en polyoléfine haute densité avec 
bandes  
   robustes en polyoléfine, contenant un produit de retardement du feu,      
   stabilisé aux UV.  
.2  le matériel doit inclure un revêtement conçu pour être résistants contre    

  les déchirures et les percements, contre les UV et les basses  
  températures.  

.3    Le matériel doit au moins les propriétés suivantes : 
.1    nombre de mailles : 63x63 mailles/10cm 
.2    poids : 224g/mètre carré 
.3    épaisseur total : 0.59mm 
.4    tension empoignée : 1624x1491 N selon ASTM D-5034 
.5    tension en bande : 2280x2104 N selon ASTM D-5035 
.6    déchirure de languette : 534x534 N selon ASTM D2261 
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.7    déchirure Trapézoïdale : 401x378 N selon ASTM D-4533 

.8    max. températures d’utilisation: -50 to +70 deg. C 

.9    résistance UV:  >90% to ASTM G154 

.10   résistance aux flames selon CAN/ULC-S109 

.11   couleur : noir 

1.5 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES 

.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et de 
fenêtres, au sommet des gaines techniques et aux autres ouvertures pratiquées dans les 
planchers et les toitures. 

.2 Recouvrir les surfaces des planchers où les murs ne sont pas encore montés; sceller les 
autres ouvertures. Aménager des enceintes à l'intérieur du bâtiment, là où il faut assurer 
un chauffage temporaire. 

.3 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues au vent et les surcharges 
dues à la neige, qui ont été calculées. 

1.6 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires 
pour accéder au chantier. 

1.7 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 

.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des 
dégagements en hauteur suffisants. 

1.8 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 

.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant 
résulter de l'exécution des travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés. 

1.9 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT 

.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que les 
surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage. 

.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires. 

.3 Des jours avant l'installation des éléments de protection, confirmer avec le Représentant 
de la CCN l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation. 

.4 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un 
manque de protection ou d'une protection inappropriée. 

1.10 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
1.1 GÉNÉRALITÉS 

 
.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02 

– Prescriptions générales s’appliquent à la présente section. 
 

.2 La présente section s’applique à l’ensemble des travaux de 
construction effectués sur le site. 

 
.3 En cas de conflit entre la présente section et d’autres sections 

contenues dans le cahier des charges, l'exigence la plus stricte 
s'appliquera dans tous les cas. 

 

 1.2    TRAVAUX CONNEXES   
 

.1 La présente section s’applique à toutes les sections 
comprises dans le cahier des charges. 

 

 1.3    APERÇU DES TRAVAUX   
 

.1 Assurer l’intégralité de la supervision, de la main-d’œuvre, 
de l’équipement, des outils, des matériaux, des biens non 
durables, du transport et d’autres services requis pour 
l’exécution et la réalisation de l’ensemble des travaux tels 
qu’ils sont détaillés et précisés dans les présentes sections 
et dans les plans, y compris, mais sans s'y limiter : 

 

.1 Effectuer les travaux de façon à prévenir des 
répercussions nuisibles sur l'environnement (air, eau, 
sol et biote). 

 
 

PARTIE 2 – PRODUITS SANS OBJET 
 
 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 

 3.1    INCENDIES   
 

.1 Les feux et  l’incinération des déchets sur le site sont 
interdits. 

 
.2 Fournir la supervision et des mesures de protection 

d’incendie, conformément aux directives. 
 

3.2 ÉLIMINATION DES 
  DÉCHETS   

 
.1 Ne pas enfouir de rebuts ni de déchets sur le site. 

 
.2 Ne pas éliminer les déchets ou les matériaux volatils tels 

que des essences minérales, de l’huile ou des diluants sur le 
site, dans des cours d’eau, des plans d’eau, des égouts 
pluviaux ou des égouts sanitaires. 

  

ARCADIS Canada Inc. 
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 3.3    DRAINAGE   
 

.1 Le drainage doit être contrôlé à l’intérieur du chantier 
conformément à la section 02 32 00 – Gestion de l'eau de 
surface et de l'eau souterraine et la section 01 35 13 – 
Procédures spéciales pour les sites contaminés afin de 
prévenir le déversement incontrôlé de l’eau de ruissellement 
ou de l’eau souterraine vers des plans d’eau, des égouts ou 
d’autres réceptacles. 

 
 

3.4 DÉFRICHAGE DU 
SITE, 
PROTECTION DE 
LA FLORE  

 
 

.1 Préparer un Plan de protection des arbres, pour examen et 
acceptation du Représentant de la CCN. 

  
.2 Protéger les arbres et les plantes à l’extérieur de la zone de 

travail et sur les propriétés adjacentes, tel qu’indiqué dans les 
plans. 

 
.3 Ne pas enlever, ni couper ni déranger les arbres hors des 

limites de la zone de travail sans l’autorisation écrite du 
Représentant de la CCN. 

 
.4 L’Entrepreneur devra employer les services d’un arboriste 

agréé par l’ISA pour évaluer la condition des arbres et pour 
évaluer les exigences en matière de la protection des arbres. 

 
.5 Exercer tous travaux nécessaires pour protéger tout arbre, 

arbuste et couverture végétale n’ayant pas étés identifiés pour 
être enlever dans les limites de la zone de travail et maintenir 
leur santé en tout temps pour la durée du projet. La 
préservation des arbres existants désignés est une exigence 
essentielle. L’Entrepreneur doit prendre toutes les précautions 
nécessaires pour éviter le dommage aux arbres et la mort des 
arbres existants. L’Entrepreneur doit fournir de la protection 
aux racines, aux troncs, aux branches et aux feuilles des 
arbres à être conservés. 

 
.6 L’Entrepreneur sera directement responsable pour la 

protection et la santé des arbres existants dans les limites de 
la zone de travail et adjacents à la zone de travail. Ceci 
demeure la responsabilité de l’entrepreneur jusqu’à la fin du 
projet et l’acceptation par le Représentant de la CCN. 

 
.7 La Zone de protection de l’arbre est définie pour chaque 

espèce d’arbre. La tolérance de l’espèce aux effets des 
activités de construction et l’âge de l’arbre déterminent le 
rayon de la Zone de protection de l’arbre. La Zone de 
protection de l’arbre est définie comme 0.5 m par 25 mm du 
diamètre du tronc, sauf si spécifié autrement par le 
Représentant de la CCN. 

ARCADIS Canada Inc. 
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.8 L’Entrepreneur se charge d’arranger une réunion avec le 

Représentant de la CCN au site avant le début des travaux 
pour discuter quelles activités de travail seront effectuées près 
des arbres, quels arbres doivent être préservés, quelles 
mesures d’atténuation sont exigées pour protéger les arbres, 
et pour établir la condition pré-construction de tous les arbres. 
L’entrepreneur et le Représentant de la CCN devront 
documenter la condition des arbres dans la zone de travail et 
adjacents à la zone de travail.  

 
.9 L’Entrepreneur installera des clôtures de protection autour des 

arbres à préserver à une distance de la base du tronc d’arbre 
qui respecte la Zone de protection de l’arbre. Les clôtures 
devront rester en place jusqu’à l’achèvement du projet et 
seront enlevés seulement lorsque le représentant de la CCN 
l’approuve. Les clôtures seront des clôtures à mailles avec une 
hauteur minimum de 1.8 m montées sur des blocs de béton, 
sauf indication contraire. Durant les activités de travail, les 
clôtures peuvent être déplacées seulement après avoir 
contacté le Représentant de la CCN. 

 
.10 Pendant la réalisation des travaux, aucune racine avec un 

diamètre supérieur à 50 mm ne doit être coupée sans la 
permission écrite du Représentant de la CCN. 

 
.11 Ne pas permettre à prendre place les activités suivantes dans 

la Zone de protection de l’arbre, sauf où c’est indiqué dans 
cette section : 

  
 .1 L’entreposage ou le stationnement des véhicules ou 

d’équipement de construction; 
 
 .2 Le stockage de sols, de débris, de matériaux de 

construction, ou de déchets; 
 
 .3 Les dommages à l’écorce; 
 
 .4 Le déversement de déchets dangereux sur ou autour 

des arbres et de leurs racines; 
 
 .5 L’utilisation des arbres comme poteaux ou pour 

monter des panneaux de signalisation; 
  
 .6 Les dommages aux troncs, aux branches ou aux 

feuilles causés par les mouvements de véhicules ou 
d’équipement trop près des arbres; 

 
 .7 Le compactage de la zone racinaire causé par les 

mouvements de véhicules ou d’équipement ou par le 
stockage de sol, de matériaux granulaires, de 
matériaux de construction, etc. 

 
 .12 Aucun travail d’excavation ne prendra place dans la Zone de 
ARCADIS Canada Inc. 
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protection de l’arbre sauf si  absolument nécessaire avec la 
permission écrite du Représentant de la CCN. Le remblayage 
dans la Zone de protection de l’arbre sera effectué en utilisant 
des matériaux de remblai approuvés sans compactage. 
L’abattage et l’élagage des arbres dans la Zone de protection 
de l’arbre ne prendront pas place sans la permission du 
Représentant de la CCN. 

 
3.5 PROTECTION DE 

L’HABITAT 
DE LA FLORE ET DE LA 

  FAUNE 
 
.1 Toutes les eaux récupérées à l’intérieur du chantier doivent 

être gérées conformément à la section 02 32 00 – Gestion de 
l'eau de surface et de l'eau souterraine et la section 01 35 13 
– Procédures spéciales pour les sites contaminés afin de 
préserver les habitats aquatiques existants. 

 
.2 Toutes les activités des travaux qui risquent de perturber les 

oiseaux migrateurs ou de détruire leurs habitats, tels que le 
défrichage (excluant la pelouse) et la mise en place de 
remblai dans les zones de végétation, ne doivent pas être 
effectuées dans l’habitat de nidification des oiseaux 
migrateurs pendant la saison de reproduction, qui se définit 
comme étant la  période entre le 1er mai et le 10 août  pour 
la plupart des espèces utilisant ces habitats en Ontario. 

 
.3 Si des travaux touchant aux habitats de reproduction des 

oiseaux doivent être réalisés pendant la saison identifiée de 
reproduction des oiseaux migrateurs, les services d’un 
biologiste spécialisé en oiseaux doivent être retenus par 
l’ingénieur pour effectuer un relevé des nids avant le début 
des travaux afin d’identifier et de localiser les nids des 
espèces régis par la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs de 1994. 

 
3.6 CONTRÔLE DE LA 
  POLLUTION   

  

 .1 
 
 
.2 

Entretenir les dispositifs provisoires de contrôle de l’érosion et 
de la pollution qui sont installés en vertu du présent contrat. 
 

Contrôler les émissions provenant des équipements et des 
installations conformément aux exigences des autorités 
locales en matière d’émissions. S’assurer que les systèmes 
d’échappement de toute  machinerie est en bon état. 

 .3 Couvrir ou humecter les matériaux et les rebuts secs afin 
d’empêcher que la poussière et les débris n e  soient 
emportés par le vent. Assurer un contrôle de la poussière sur 
les routes temporaires. Éliminer les déchets à l’extérieur du 
site chaque semaine ou au besoin. 
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 .4 Éteindre le moteur des camions de transport en attente d’être 
chargés ou déchargés si le temps d’attente est incertain ou 
prolongé. 

 
3.7 CONTRÔLE DE 
  L’ENVIRONNEMENT   

 
.1 L’Entrepreneur est responsable de s’assurer de toutes les 

mesures de contrôle de l’environnement décrites dans les 
sections suivantes : section 01 35 13 – Procédures spéciales 
pour les sites contaminés, section 02 32 00 – Gestion des 
eaux de surface et des eaux souterraines, section 
02 36 20 – Contrôle de la poussière et de l’entraînement 
du sol, section 02 61 00 – Enlèvement des sols. 

 
 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS 
 
1.1  GÉNÉRALITÉS 
    .1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 

00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la 
présente section.  

 
1.2  TRAVAUX CONNEXES  
    .1 Section 01 00 00 –02 Prescriptions générales 
 
    .2 Section 01 33 00 – Procédures de soumission 
     
    .3 Section 01 78 00 – Soumissions définitives 
    
 
1.3  EXIGENCES INCLUSES  
 
    .1 Services d’arpentage et d’ingénierie de terrain 
     
 
1.4  CONTRÔLE DE LA 
       QUALITÉ  
    .1 Arpenteur-géomètre: Immatriculé dans la province 

d’Ontario, et acceptable à la CCN. 
  
    .2 Ingénieur: membre de l’Ordre professionnel des 

ingénieurs de l’Ontario, spécialisé pour un service 
spécifique du projet. 

 
1.5  SOUMISSIONS DÉFINITIVES  
 
    .1 Soumettre un certificat signé par l’arpenteur-géomètre 

et/ou l’ingénieur, certifiant que tous les élévations et les 
emplacements des améliorations sont en conformité 
avec les documents du contrat. 

 
1.6  DOCUMENTS DE PROJET   
     
    .1 L’Entrepreneur devra maintenir un journal complet et 

précis des travaux de contrôle et d’arpentage au fur et 
mesure du déroulement. 

 
    .2 Soumettre un certificat d’arpentage pré-construction. 
 
    .3 Soumettre un certificat d’arpentage après l’achèvement 

des travaux d’excavation. 
  
    .4 Soumettre un certificat d’arpentage après l’achèvement 

des travaux de remplissage et remblayage, tel qu’indiqué 
dans la section 01 78 00 – Soumissions définitives.  

 
 
PARTIE 2 - PRODUITS    SANS OBJET 
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PARTIE 3 - EXÉCUTION  
 
3.1 POINTS DE RÉFÉRENCE 
      D’ARPENTAGE  
    .1 Établir, entretenir et protéger les points de contrôle 

d’arpentage avant de commencer le travail, en utilisant 
les points de référence de base indiqués sur les plans. 
Aviser le représentant de la CCN immédiatement de 
toute disparité découverte. 

 
    .2 Fournir un certificat d’arpentage des conditions 

existantes de la zone à l’intérieur des « limites 
d’arpentage », qui sont définies comme la zone de travail. 
Fournir les repères et les distances de toutes les limites 
de propriété à l’intérieur des limites d’arpentage. 

 
    .3 Fournir une borne  de référence permanente appropriée. 

La borne  de référence permanent devra être identifié par 
des coordonnés X, Y reliés au certificat d’arpentage en 
accordance avec North American Datum of 1983 (NAD 
83) et Modified Transverse Mercator (MTM) projection 
(3°, zone 9) en utilisant une densité de quadrillage de 
base pour levés de terrain d’au moins 10 mètres plus les 
caractéristiques importantes en matières de topographie. 

 
    .4 Localiser tous les arbres existants avec un diamètre de 

tronc de 6 pouces ou plus dans les limites d’arpentage, 
avec l’assistance du représentant de la CCN pour 
l’identification des arbres d’intérêt. Le type de feuillage 
des arbres sera noté. 

 
    .5 Soumettre 2 copies signées et scellées des certificats 

d’arpentage et de toute information d’arpentage  en 
format AutoCAD Release 2000 ou supérieur. Le certificat 
d’arpentage devra inclure NAD83 Coordinates System 
Grid. 

 
    .6 L’emplacement et l’élévation de tous les services connus 

et visibles, incluant tous les conduites, égouts, poteaux, 
câbles, bornes d’incendie, puisards, regards  et 
réservoirs de stockage de combustibles de surface, 
aériens ou souterrains sur le site, ou adjacent au site à 
l’intérieur des limites d’arpentage. Le cas échéant, 
indiquer la largeur des conduites, les élévations des 
radiers, et la direction de la circulation. 

 
    .7 Les données officielles sur lesquelles les élévations sont 

basées ainsi que le repère établi sur le site ou adjacent 
au site seront clairement indiquées. Un seul repère sera 
utilisé sur le site pour établir les pentes du site. 

 
3.2  PRÉPARATION 
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    .1 Établir un minimum d’un repère permanent sur le site, lié 

à des points de contrôle établis. Noter les emplacements, 
incluant les données de position (horizontales et 
verticales). 

 
    .2 Vérifier la précision de toutes les lignes et les pentes 

indiquées sur les plans et aviser immédiatement par écrit 
le représentant de la CCN de toute contradiction, pour 
demander des éclaircissements avant de procéder avec 
le travail. 

 
    .3 Établir les lignes et les niveaux; localiser et étaler en 

utilisant de l’instrumentation et d’autres moyens 
appropriés:  

      
1. Améliorations au site, incluant le pavage, les piquets 

pour le nivellement, le placement du remblai et de la 
couche arable 

 
      2. Grille ou axe pour les structures. 
      

3. Fondations de bâtiments, emplacement de colonnes, 
et élévations des planchers. 

      
4. Élévations de la bordure du site, incluant les élévations 

des structures de drainage pour assurer un drainage 
dirigé. 

 
5. Vérifier périodiquement l’aménagement par les mêmes 

moyens. 
 
3.3  CERTIFICATS D’ARPENTAGE 
       POUR L’ÉVALUATION ET 
       LE PAIEMENT 
 
    .1 Lorsqu’il est exigé par les spécifications techniques, 

effectuer des travaux d’arpentage pour déterminer les 
quantités de travaux à coûts unitaires, incluant des 
travaux d’arpentage de contrôle pour établir des lignes 
de référence de mesure.   

 
    .2 Une copie des notes de terrain de l’arpenteur-géomètre 

sera fournie au représentant de la CCN aux fins 
d’effectuer le calcul des quantités pour le paiement. 

 
 
FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 00 00.02 – Prescriptions générales (Enlèvement des sols). 

.2 Section 02 11 00 -  Résumé des travaux – Enlèvement des sols. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2-2008, Contrat à forfait. 

1.3 PROPRETÉ DU CHANTIER 

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 
rebut, autres que ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres 
entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des 
heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du Représentant de la CCN. 
Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier. 

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. Entasser/empiler la 
neige aux endroits désignés seulement. 

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut. 

.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés. Se reporter à 
la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces 
zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question. 

.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors 
du chantier à la fin de chaque période de travail. 

.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou 
toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du bâtiment à cet effet. 

.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface 
à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en 
question. 

.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés 
soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne 
contaminent pas les systèmes du bâtiment. 

1.4 NETTOYAGE FINAL 
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.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi 
que l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à 
l'exécution du reste des travaux. 

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les 
matériels de construction. 

.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut autres que ceux générés par le Maître de 
l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs. 

.5 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées ou les 
éliminer selon les directives du Représentant de la CCN. Les matériaux de rebut ne 
doivent pas être brûlés sur le chantier. 

.6 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.7 Nettoyer et polir les vitrages, les miroirs, les pièces de quincaillerie, les carrelages 
muraux, les surfaces chromées ou émaillées, les surfaces de stratifié, les éléments en 
acier inoxydable ou en émail-porcelaine ainsi que les appareils mécaniques et 
électriques. Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé. 

.8 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les 
ouvrages décoratifs, les appareils mécaniques et électriques, les éléments de mobilier, 
les murs et les planchers. 

.9 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 

.10 Épousseter les surfaces intérieures du bâtiment et y passer l'aspirateur, sans oublier de 
nettoyer derrière les grilles, les louvres, les registres et les moustiquaires. 

.11 Cirer, savonner, sceller ou traiter de façon appropriée les revêtements de sol selon les 
indications du fabricant. 

.12 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux 
exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution. 

.13 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer 
ou ratisser le reste du terrain. 

.14 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

.15 Nettoyer et balayer les toitures, les gouttières, les cours anglaises et les puits de fenêtre. 

.16 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur. 

.17 Nettoyer soigneusement les matériels et les appareils, et nettoyer ou remplacer les filtres 
des systèmes mécaniques. 

.18 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que les drains, les avaloirs et les 
évacuations. 

.19 Débarrasser les vides sanitaires et autres espaces dissimulés accessibles des débris ou 
des matériaux en surplus. 

.20 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment. 



Zone d’opérations de réaménagement-Phase 1A démolition de l’édifice Section 01 74 11 
Ottawa NETTOYAGE 
 Page 3 of 3 
 
 

Robertson Martin Architects Incorporated 
 

1.5 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 OBJECTIFS EN MATIÈRE DE GESTION DES DÉCHETS 

.1 Avant le début des travaux, rencontrer le Représentant de la CCN afin de passer en 
revue les objectifs de matière de gestion des déchets et le plan de réduction des 
déchets. 

.2 Objectif de matière de gestion des déchets : réduire d'au moins 70 pour cent le flux total 
de déchets de construction/démolition vers des décharges. Avant la fin des travaux, 
fournir au Représentant de la CCN les documents certifiant que des mesures et des 
procédures exhaustives de gestion des déchets, de recyclage, de réutilisation/réemploi 
de matériaux recyclables et réutilisables/réemployables ont été mises en application. 

.3 Réduire au minimum la quantité de déchets solides non dangereux générés par les 
travaux. 

.4 Protéger l'environnement et prévenir les dommages liés à la pollution de l'environnement. 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de travail de réduction 
des déchets. 

.2 Section 00 06 00 – Soumission d’un plan de la réduction des déchets.  

.3 Section 01 33 00 – Documents/échantillon à soumettre. 

1.3 DÉFINITIONS 

.1 Matières non dangereuses de classe III : Déchets de construction, de rénovation et de 
démolition. 

.2 Déchets de construction, de rénovation et/ou de démolition (CRD) : Déchets solides de 
classe III non dangereux générés par les activités de construction, de rénovation et/ou de 
démolition. 

.3 Plan d'analyse coûts-revenus (PACR) : Plan fondé sur les données du plan de réduction 
des déchets et servant à faire un suivi de l'aspect économique des méthodes utilisées 
pour la gestion des déchets (annexe E). 

.4 Décharge - déchets inertes : Matériaux bitumineux et béton exclusivement. 

.5 Programme de tri des déchets à la source (PTDS) : Mise en oeuvre et coordination 
d'activités sur une base continue, visant à assurer que les déchets désignés seront triés 
dans des catégories prédéfinies et acheminés pour le recyclage et la réutilisation/le 
réemploi, ce qui maximisera la valorisation et le potentiel de réduction des coûts 
d'élimination. 

.6 Recyclabilité : Caractère d'un produit ou d'un matériau pouvant être récupéré à la fin de 
son cycle de vie et transformé en un nouveau produit en vue de sa réutilisation ou de son 
réemploi. 

.7 Recycler : Processus de collecte ou de transformation de déchets et de matériaux 
usagés, destiné à permettre leur réintroduction dans un cycle de consommation en 
qualité de produits neufs. 

.8 Recyclage : Opérations englobant le tri, le nettoyage, le traitement et la reconstitution de 
déchets solides et autres matières ou matériaux mis au rebut, destinées à favoriser 
l'utilisation de ceux-ci sous une forme différente de leur état d'origine. Le recyclage ne 
comprend pas la combustion, l'incinération ou la destruction thermique des déchets. 
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.9 Réutilisation/réemploi : Utilisation répétée d'un produit ou d'un matériau dans sa forme 
originale, en vue d'un usage différent dans le cas d'une réutilisation et d'un usage 
similaire dans le cas du réemploi. La réutilisation/le réemploi comprend ce qui suit. 

.1 La récupération des produits et des matériaux pouvant être 
réutilisés/réemployés, générés par des travaux de modernisation d'une structure 
ou d'un ouvrage, avant leur démolition, aux fins de leur revente, leur réutilisation, 
leur réemploi au sein du même projet ou encore leur entreposage en vue d'une 
utilisation ultérieure. 

.2 Le retour aux fournisseurs de produits et de matériaux pouvant être 
réutilisés/réemployés, les palettes et les produits inutilisés par exemple. 

.10 Récupération : Enlèvement des composants et des matériaux de construction porteurs et 
non porteurs au cours de travaux de déconstruction ou de démontage de structures 
industrielles, commerciales ou institutionnelles, en vue de leur réutilisation/réemploi ou 
de leur recyclage. 

.11 Condition séparée : se réfère aux déchets qui sont triés dans des types individuels.  

.12 Tri à la source : Séparation des différents types de produits et de matériaux de rebut dès 
le moment où ils deviennent des déchets. 

.13 Audit des déchets (AD) : Inventaire détaillé avec les quantités estimatives des déchets 
qui seront générés par les travaux de construction, de démolition, de déconstruction 
et/ou de rénovation. L'AD englobe l'évaluation, en volume et en masse, des quantités de 
matériaux de rebut et de déchets qui seront réutilisés/réemployés, recyclés ou mis en 
décharge. Voir l'annexe A. 

.14 Coordonnateur de la gestion des déchets (CGD) : Représentant de l'Entrepreneur chargé 
de la supervision des activités liées à la gestion des déchets et de la coordination des 
exigences concernant les rapports, les documents et les échantillons à soumettre. 

.15 Plan de réduction des déchets (PRD) : Document écrit dans lequel sont étudiées les 
possibilités de réduction, de réutilisation/réemploi ou de recyclage des déchets générés 
par le projet. Prescrit les buts en matière de valorisation, les procédures de mise en 
oeuvre et de production de rapports, les résultats attendus et les responsabilités. 
Renseignements du plan de réduction des déchets (annexe B) provenant de l'audit des 
déchets. 

1.4 DOCUMENTS 

.1 Afficher et conserver, à un endroit visible et accessible sur le chantier, un exemplaire de 
chacun des documents ci-après. 

.1 Audit des déchets. 

.2 Plan de réduction des déchets. 

.3 Programme de tri des déchets à la source. 

.4 Annexes A, B, C établies pour le projet. 

1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Préparer et soumettre ce qui suit avant le début des travaux. 

.1 Soumettre deux exemplaires de l'audit des déchets (AD): annexe A. 

.2 Soumettre deux exemplaires du plan de réduction des déchets (PRD): annexe B. 

.3 Soumettre deux exemplaires d’audit des déchets de démolitions : annexe C.  
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.4 Soumettre deux exemplaires du programme de tri des déchets à la source 
(PTDS). 

.5 Pour chacun des exemplaires ci-dessus, soumettre des copies électroniques 
(couriel/CD-ROM).  

.3 Avant le paiement final, soumettre un sommaire qui indique en détail les montants 
cumulatifs de déchets réutilisés/réemployés, recyclés et mis en décharge, ainsi qu'un 
état sommaire des activités liées à la gestion des déchets continues. 

.1 Manquer de soumettre peut être le résultat de retenir le paiement final.  

.2 Les reçus, les billets de pesée, les lettres de voiture et les reçus d'élimination des 
déchets indiquant les quantités et types de matériaux réutilisés/réemployés, 
recyclés ou éliminés. 

.3 Pour chacun des matériaux réutilisés, vendus ou recyclés du projet, inclure  un 
montant en tonnes et les quantités par numéro, type et grandeur ainsi que leur 
destination.   

.4 Un rapport de valorisation des déchets qui indique les quantités finales (en 
tonnes) par type de matière récupérée pour réutilisation/réemploi, recyclage ou 
élimination, dans les décharges, centres de recyclage, dépôts de réutilisation et 
autres installations de traitement de déchets. 

1.6 AUDIT DES DÉCHETS (AD) 

.1 Mener l'AD avant le début des travaux.  

.2 Préparer l’AD : Annexe A.  

.3 L'AD fournit l'inventaire détaillé, les quantités estimatives et les types des déchets qui 
seront produits, de même que leur potentiel de réutilisation/réemploi et/ou recyclage et 
les buts et objectifs de valorisation des déchets générés par le projet. 

1.7 PLAN DE RÉDUCTION DES DÉCHETS (PRD) 
.1 Préparer et soumettre le PRD avant le début des travaux.  

.2 Le PRD doit comprendre ce qui suit, sans toutefois s'y limiter. 

.1 La destination des matériaux de rebut indiqués. 

.2 Les techniques et les calendriers de déconstruction/démontage. 

.3 Les moyens de collecte, de tri et de réduction des déchets produits. 

.4 L'emplacement des bacs à déchets sur place. 

.5 Les mesures de sécurité relatives aux déchets en tas et dans des bacs sur 
place. 

.6 Les mesures de protection du personnel et des sous-traitants. 

.7 L'indication précise des aires de stockage. 

.8 Les détails relatifs à la manutention et à l'enlèvement des matériaux de rebut. 

.9 Les quantités de matériaux de rebut qui seront récupérés en vue de leur 
réutilisation/réemploi et qui seront mis en décharge. 

.3 Organiser le plan de réduction des déchets de manière que les différentes actions soient 
assorties de priorités qui respectent la hiérarchie des 3R, c'est-à-dire, dans l'ordre 
décroissant d'importance, réduction, réutilisation/réemploi et recyclage. 

.4 Décrire la gestion des déchets. 

.5 Identifie les possibilités de réduction de réutilisation et le recyclage des matériaux. Selon  
les informations acquis AD.  
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.6 Afficher le PRD, ou un sommaire de celui-ci, sur le chantier, à un endroit où les 
travailleurs pourront en prendre connaissance. 

.7 Établir des objectifs réalistes pour la réduction des déchets et reconnaitre les obstacles 
qui existent et développer des stratégies pour surmonter ces obstacles.   

.8 Faire un suivi de la réduction des déchets; produire un rapport; indiquer le volume total  
de matériaux de rebut effectivement retirés du chantier ainsi que le coût de l'opération. 

.9 Coordonner avec la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de 
réduction des déchets et la section 00 06 00 – Soumission d’un plan de réduction des 
déchets.  

1.8 DÉMOLITION DE L’AUDIT DES DÉCHETS  

.1 Mener la démolition de l’audit des déchets avant le début des travaux.  

.2 Compléter la démolition de l’audit des déchets : Annexe 1.  

.3 Fournit l'inventaire détaillé, les quantités et les types des déchets qui seront produits, de 
même que leur potentiel de réutilisation/réemploi et/ou recyclage et les buts et objectifs 
de valorisation des déchets générés par le projet. 

.4 Coordonner avec la section 00 02 00 - Exigences concernant la soumission d’un plan de  
réduction des déchets et la section 00 06 00 - Soumission d’un plan de réduction des 
déchets.  

1.9 DES DÉCHETS À LA SOURCE (PTDS) 

.1 Dans le cadre du plan de réduction des déchets, préparer le PTDS avant le début des 
travaux. 

.2 Le PTDS présentera en détail la méthodologie et les activités planifiées sur place visant 
le tri des matières réutilisables/réemployables et recyclables et des déchets à mettre en 
décharge approuvé par le Représentant de la CCN.  

.3 Prévoir, sur le chantier, assez d'installations et de contenants pour collecter, 
manutentionner et stocker les quantités anticipées de matériaux de rebut 
réutilisables/réemployables et recyclables. 

.4 Fournir des contenants pour faciliter le dépôt de matériaux de réutilisation/au réemploi 
et/ou au recyclage.  

.5 Placer les contenants de façon à faciliter le dépôt de matériaux de rebut sans que cela 
nuise aux activités du chantier. 

.6 Placer les matériaux de rebut triés à des endroits où ils subiront le moins de dommage 
possible. 

.7 Recueillir, manutentionner et entreposer sur le chantier et transporter hors du chantier les 
matériaux  de rebut récupérés et séparés.  

.1 Amener les matériaux au centre de recyclage aggréés et  approuvé. 

.8 Recueillir, manutentionner et transporter  hors du chantier les matériaux de rebut de 
condition combinés.  

.1 Transporter les matériaux à un chantier qui travail sous le certificat d’approbation 
permis par le propriétaire.  

.2 Les matériaux doivent être séparés immédiatement dans des différentes 
catégories pour la réutilisation/ au réemploi ou recyclable.   
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1.10 STOCKAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES MATÉRIAUX 

.1 Stocker aux endroits indiqués par le Représentant de la CCN les matériaux de rebut 
récupérés en vue de leur réutilisation/réemploi ou de leur recyclage. 

.2 Sauf indication contraire, les matériaux de rebut qui doivent être évacués deviennent la 
propriété de l'Entrepreneur. 

.3 Protéger, mettre en tas, stocker et cataloguer les éléments récupérés. 

.4 Séparer les éléments non récupérables des éléments récupérables. Transporter et livrer 
les éléments non récupérables à l'installation d'élimination autorisée. 

.5 Protéger les éléments d'ossature laissés en place et les matériaux de rebut récupérés 
contre les déplacements et les dommages. 

.6 Supporter les ouvrages touchés par les travaux. Si la sécurité du bâtiment risque d'être 
compromise, cesser les travaux puis en informer immédiatement le Représentant de la 
CCN. 

.7 Protéger les ouvrages d'évacuation des eaux superficielles pour éviter qu'ils soient 
endommagés ou obstrués; protéger les installations électriques et mécaniques. 

.8 Trier et stocker dans les aires désignées les matériaux de rebut générés par le projet. 

.9 Empêcher la contamination des matériaux de rebut destinés à être récupérés et recyclés, 
conformément aux conditions d'acceptation des installations de traitement désignées. 

.1 Il est recommandé de trier les matériaux de rebut à la source. 

.2 Évacuer les matériaux de rebut recueillis pêle-mêle vers une installation de 
traitement à l'extérieur du chantier afin qu'ils y soient triés. 

.3 Obtenir les lettres de transport, les reçus et/ou les billets de pesée des matériaux 
de rebut triés et enlevés des lieux. 

1.11 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Il est interdit d'enfouir les rebuts ou les déchets. 

.2 Il est interdit de jeter des déchets, des matières volatiles, des essences minérales, des 
hydrocarbures et du diluant à peinture dans un cours d'eau ou dans un égout pluvial ou 
sanitaire. 

.3 Tenir un registre des déchets de construction indiquant ce qui suit. 

.1 Le nombre de bacs et leur grosseur. 

.2 Le type de déchets placés dans chaque bac. 

.3 Le tonnage total de déchets générés. 

.4 Le tonnage total de déchets réutilisés/réemployés ou recyclés. 

.5 La destination des déchets qui seront réutilisés/réemployés ou recyclés. 

.4 Récupérer les matériaux des lieux au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 

.5 Préparer un sommaire du projet afin de contrôler la destination et les quantités de 
chaque type de matériau de rebut indiqué dans l'audit des déchets. 

1.12 UTILISATION DU SITE ET LES INSTALLATIONS 

.1 Exécuter le travail avec le moins d’interférence et de dérangement que possible aux 
lieux.  

.2  Maintenir la sécurité en mesure établi par l’établissement présent.   
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1.13 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 Coordonner la gestion des déchets avec les autres activités afin d'assurer un 
déroulement ordonné des travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 DÉMOLITION SÉLECTIVE 

.1 Réutilisation/réemploi les éléments du bâtiment: ce projet a été conçu pour que les taux 
reflètent la réutilisation/réemploi des élément de l’édifice: ne pas démolir les éléments du 
bâtiment qui sont au-delà de ce qui est indiqué dans les dessins sans la direction du 
Représentant de la CCN.  

3.2 GÉNÉRALITÉS 

.1 Effectuer les travaux conformément au PRD. 

.2 Manutentionner conformément aux codes et aux règlements pertinents les déchets qui 
ne sont ni réutilisés/réemployés, ni recyclés, ni récupérés. 

3.3 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux. 

.2 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage.   

3.4 VALORISATION DES DÉCHETS 

.1 En se fondant sur la liste ci-après, trier les matériaux de rebut du flux général de déchets 
et les mettre en tas séparés ou dans des contenants distincts, avec l'autorisation du 
Représentant de la CCN et conformément aux règlements pertinents en matière de 
sécurité incendie. 

.1 Identifier les contenants ou les aires de mise en dépôt. 

.2 Fournir les instructions concernant les pratiques d'élimination. 

.2 La vente sur place de matériaux de rebut récupérés aux fins de recyclage, 
réutilisables/réemployables et recyclables est interdite. 

.3 Rebut de la démolition.  

3.5 RAPPORT DE VALORISATION DES DÉCHETS 

.1 Selon la section 00 06 00 – Soumission d’un plan de réduction des déchets.  



Zone d’opérations de réaménagement-Phase 1A démolition de l’édifice Section 01 74 21 
Ottawa GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS DE DÉMOLITION  
 Page 7 of 7 

Robertson Martin Architects Incorporated 
 

3.6 PRINCIPALES AUTORITÉS EN ENVIRONNEMENT AU SEIN DES 
GOUVERNEMENTS FÉDÉRAL ET PROVINCIAUX 

.1 Annexe E - Principales autorités gouvernementales en environnement 

Province Adresse Renseignements 
généraux 

Télécopieur 

Ontario Ministère de 
l'Environnement et de 
l'Énergie 135, avenue 
St. Clair O. Toronto 
(ON) M4V 1P5 

416-323-4321 800-565-
4923 

416-323-4682 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Procédure de réception des travaux 

.1 Inspection effectuée par l'Entrepreneur : L'Entrepreneur doit inspecter les 
travaux, repérer les défauts et les défaillances et faire les réparations 
nécessaires pour que tout soit conforme aux exigences des documents 
contractuels. 
.1 Aviser le Représentant de la CCN par écrit une fois l'inspection de 

l'Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les 
corrections ont été apportées. 

.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés 
par le Représentant de la CCN. 

.2 Inspection effectuée par le Représentant de la CCN : 
.1 Le Représentant de la CCN effectuera avec l'Entrepreneur une 

inspection des travaux dans le but de repérer les défauts et les 
défaillances. 

.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées. 
.3 Achèvement des tâches : soumettre un document certifiant que les tâches 

indiquées ci-après ont été effectuées. 
.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux 

exigences des documents contractuels. 
.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été 

corrigés. 
.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, 

réglés, équilibrés, et ils sont entièrement opérationnels. 
.4 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, des 

matériels et des systèmes a été donnée au personnel du Maître de 
l'ouvrage. 

.5 La mise en service et la mise hors service/le déclassement des 
appareils, matériels et systèmes mécaniques a été effectué(e) 
conformément aux prescriptions de la Mise en service (MS) - Exigences 
générales et un exemplaire du rapport définitif de mise en service a été 
soumis au Représentant de la CCN. 

.6 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale. 
.4 Inspection finale 

.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, 
présenter une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection 
finale, laquelle sera effectuée conjointement par le Représentant de la 
CCN et l'Entrepreneur. 

.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Maître de l'ouvrage et par le 
Représentant de la CCN, terminer les éléments qui n'ont pas été 
exécutés et présenter une nouvelle demande d'inspection. 

.5 Déclaration d'achèvement substantiel : Lorsque le Représentant de la CCN 
considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les 
exigences contractuelles semblent en grande partie satisfaites, présenter une 
demande de production d'un certificat d'achèvement substantiel des travaux. 
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.6 Début du délai de garantie et de la période d'exercice du droit de rétention : La 
date d'acceptation par le Maître de l'ouvrage de la déclaration d'achèvement 
substantiel des travaux soumise sera la date du début de la période d'exercice 
du droit de rétention et du délai de garantie, sauf prescription contraire par la 
réglementation relative au droit de rétention en vigueur au lieu des travaux. 

.7 Paiement final 
.1 Lorsque le Représentant de la CCN considère que les défaillances et les 

défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont 
entièrement satisfaites, présenter une demande de paiement final. 

.2 Se reporter à cet égard à la section 01 00 00.01 Exigences générales. Si 
les travaux sont jugés incomplets par le Représentant de la CCN, 
terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une 
nouvelle demande d'inspection. 

.8 Paiement de la retenue : Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel 
des travaux, soumettre une demande de paiement de la retenue conformément 
aux dispositions de l'entente contractuelle. 

1.2 NETTOYAGE FINAL 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et 
l'équipement. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 
 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Réunion sur les garanties, préalable à l'achèvement des travaux 

.1 Une (1) semaine avant  l'achèvement des travaux, tenir une réunion avec le 
représentant de l'Entrepreneur et le Représentant de la CCN, conformément à la 
section 01 00 00.01 - Exigences générales, au cours de laquelle seront 
examinés : 
.1 les exigences des travaux; 
.2 les termes de la garantie offerte par ce dernier les instructions du 

fabricant concernant l'installation. 
.2 Le Représentant de la CCN établira la procédure de communication à suivre 

dans les cas indiqués ci-après. 
.1 Avis de défaut pour des éléments, matériels ou systèmes couverts par 

une garantie. 
.2 Détermination des priorités relativement aux types de défaut. 
.3 Détermination d'un temps raisonnable d'intervention. 

.3 Fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'entreprise cautionnée 
chargée d'effectuer le dépannage/les réparations sous garantie. 

.4 S'assurer que les bureaux de l'entreprise sont situés dans la zone de service 
local de l'élément/l'ouvrage garanti, que des personnes-ressources sont 
disponibles en tout temps et qu'elles sont en mesure de donner suite aux 
demandes de renseignements concernant le dépannage/les réparations sous 
garantie. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 – 
Documents/échantillons à soumettre. 

.2 Deux (2) semaines avant l'achèvement substantiel des travaux, soumettre au 
Représentant de la CCN trois (3) exemplaires définitifs et électroniques des manuels 
d'exploitation et d'entretien, en anglais. 

.3 Les matériaux et les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de 
rechange fournis doivent être de la même qualité de fabrication que les produits utilisés 
pour l'exécution des travaux. 

.4 Sur demande, fournir les documents confirmant le type, la source d'approvisionnement et 
la qualité des produits fournis. 

1.3 PRÉSENTATION 

.1 Présenter les données sous la forme d'un manuel d'instructions. 

.2 Utiliser des reliures rigides, en vinyle, à trois (3) anneaux en D, à feuilles mobiles de 219 
mm x 279 mm, avec dos et pochettes. 

.3 Lorsqu'il faut plusieurs reliures, regrouper les données selon un ordre logique. 
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.1 Bien indiquer le contenu des reliures sur le dos de chacune. 

.4 Sur la page couverture de chaque reliure doivent être indiqués la désignation du 
document, c'est-à-dire « Dossier de projet », dactylographiée ou marquée en lettres 
moulées, la désignation du projet ainsi que la table des matières. 

.5 Organiser le contenu par ordre logique des opérations, selon les numéros des sections 
du devis et l'ordre dans lequel ils paraissent dans la table des matières. 

.6 Prévoir, pour chaque produit et chaque système, un séparateur à onglet sur lequel 
devront être dactylographiées la description du produit et la liste des principales pièces 
d'équipement. 

.7 Le texte doit être constitué des données imprimées fournies par le fabricant ou de 
données dactylographiées. 

.8 Munir les dessins d'une languette renforcée et perforée. 

.1 Les insérer dans la reliure et replier les grands dessins selon le format des pages 
de texte. 

 

1.4 CONTENU DU DOSSIER DE PROJET 

.1 Table des matières de chaque volume : indiquer la désignation du projet; 

.1 la date de dépôt des documents; 

.2 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-entrepreneur du 
Représentant de la CCN ainsi que le nom de leurs représentants; 

.3 une liste des produits et des systèmes, indexée d'après le contenu du volume. 

.2 Pour chaque produit ou chaque système, indiquer ce qui suit : 

.1 le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des sous-traitants et des 
fournisseurs, ainsi que des distributeurs locaux de matériels et de pièces de 
rechange. 

.3 Fiches techniques : marquer chaque fiche de manière à identifier clairement les produits 
et les pièces spécifiques ainsi que les données relatives à l'installation; supprimer tous 
les renseignements non pertinents. 

.4 Dessins : les dessins servent à compléter les fiches techniques et à illustrer la relation 
entre les différents éléments des matériels et des systèmes; ils comprennent les 
schémas de commande et de principe. 

.5 Texte dactylographié : selon les besoins, pour compléter les fiches techniques. 

.1 Donner les instructions dans un ordre logique pour chaque intervention, en 
incorporant les instructions du fabricant prescrites dans la section 01 45 00 - 
Contrôle de la qualité. 

1.5 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À VERSER AU DOSSIER DE PROJET 

.1 En plus des documents mentionnés dans les Conditions générales, conserver sur le 
chantier, à l'intention  du Représentant de la CCN un exemplaire ou un jeu des 
documents suivants : 

.1 dessins contractuels; 

.2 devis; 

.3 addenda; 
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.4 ordres de modification et autres avenants au contrat; 

.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons; 

.6 registres des essais effectués sur place; 

.7 certificats d'inspection; 

.8 certificats délivrés par les fabricants. 

.2 Ranger les documents et les échantillons du dossier de projet dans le bureau de 
chantier, séparément des documents d'exécution des travaux. 

.1 Prévoir des classeurs et des tablettes ainsi qu'un endroit d'entreposage sûr. 

.3 Étiqueter les documents et les classer selon la liste des numéros de section indiqués 
dans la table des matières du cahier des charges. 

.1 Inscrire clairement « Dossier de projet », en lettres moulées, sur l'étiquette de 
chaque document. 

.4 Garder les documents du dossier de projet propres, secs et lisibles. 

.1 Ne pas les utiliser comme documents d'exécution des travaux. 

.5 Le Représentant de la CCN doit avoir accès aux documents et aux échantillons du 
dossier de projet aux fins d'inspection. 

1.6 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET 

.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits noirs et dans un 
exemplaire du cahier des charges fournis par le Représentant de la CCN. 

.2 Consigner les renseignements à l'aide de marqueurs à pointe feutre en prévoyant une 
couleur différente pour chaque système important. 

.3 Consigner les renseignements au fur et à mesure que se déroulent les travaux. 

.1 Ne pas dissimuler les ouvrages avant que les renseignements requis aient été 
consignés. 

.4 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer 
les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit. 

.1 La profondeur mesurée des éléments de fondation par rapport au niveau du 
premier plancher fini. 

.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations 
d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements 
permanents en surface. 

.3 L'emplacement des canalisations d'utilités et des accessoires intérieurs, mesuré 
par rapport aux éléments de construction visibles et accessibles. 

.4 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des 
ouvrages. 

.5 Les changements apportés suite à des ordres de modification. 

.6 Les détails qui ne figurent pas sur les documents contractuels d'origine. 

.7 Les références aux dessins d'atelier et aux modifications connexes. 

.5 Devis : inscrire chaque donnée de manière à décrire les ouvrages tels qu'ils sont, y 
compris ce qui suit. 
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.1 Le nom du fabricant, la marque de commerce et le numéro de catalogue de 
chaque produit effectivement installé, et en particulier des éléments facultatifs et 
des éléments de remplacement. 

.2 Les changements faisant l'objet d'addenda ou d'ordres de modification. 

.6 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats d'inspection, les 
registres des essais effectués sur place prescrits dans chacune des sections techniques 
du devis. 

.7 Le cas échéant, fournir les photos numériques à verser au dossier du projet. 

1.7 MATÉRIELS ET SYSTÈMES 

.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description de 
l'ensemble et de ses pièces constitutives. 

.1 En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation ainsi que les 
contraintes. 

.2 Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les 
résultats des essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro 
commercial des pièces pouvant être remplacées. 

.2 Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), avec indication 
des caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de 
télécommunications. 

.3 Fournir les schémas de câblage chromocodés des matériels installés. 

.4 Méthodes d'exploitation : indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de 
rodage et d'exploitation normale, de même que les instructions suivantes : 

.1 les instructions visant la régulation, la commande, l'arrêt, la mise hors service et 
la manoeuvre de secours; 

.2 les instruction visant l'exploitation été et hiver et toute autre instruction 
particulière. 

.5 Entretien : fournir les instructions concernant l'entretien courant et la recherche de 
pannes ainsi que les instructions relatives au démontage, à la réparation et au 
réassemblage, à l'alignement, au réglage, à l'équilibrage et à la vérification des éléments 
et des réseaux. 

.6 Fournir les calendriers d'entretien et de lubrification ainsi que la liste des lubrifiants 
nécessaires. 

.7 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et l'entretien des 
éléments. 

.8 Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers 
fabricants d'appareils et de dispositifs de commande/régulation. 

.9 Fournir la liste des pièces du fabricant d'origine ainsi que les illustrations, les dessins et 
les schémas de montage nécessaires à l'entretien. 

.10 Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés, 
préparés par les différents fabricants. 

.11 Fournir les dessins de coordination de l'Entrepreneur ainsi que les schémas 
chromocodés de la tuyauterie installée. 
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.12 Fournir la liste des numéros d'étiquetage de la robinetterie, avec indication de 
l'emplacement et de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas de 
commande et de principe. 

.13 Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d'origine avec indication des prix 
courants et des quantités recommandées à garder en stock. 

.14 Fournir les rapports d'essai et d'équilibrage prescrits aux sections 01 45 00 - Contrôle de 
la qualité et la Mise en service (MS) - Exigences générales. 

.15 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 

1.8 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION 

.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les 
fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition 
ainsi que les désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux. 

.1 Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires 
concernant les produits spéciaux. 

.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les 
calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à 
prendre contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 

.3 Produits hydrofuges et produits exposés aux intempéries : fournir les recommandations 
du fabricant relatives aux agents et aux méthodes de nettoyage ainsi que les calendriers 
recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à prendre contre 
les méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 

.4 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 

1.9 MATÉRIAUX/MATÉRIELS D'ENTRETIEN 

.1 Pièces de rechange 

.1 Fournir des pièces de rechange selon les quantités prescrites dans les 
différentes sections techniques du devis. 

.2 Les pièces de rechange fournies doivent provenir du même fabricant et être de la 
même qualité que les éléments incorporés aux travaux. 

.3 Livrer et entreposer les pièces de rechange à l'endroit indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier toutes les pièces. 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant de la CCN. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

.5 Conserver un reçu de toutes les pièces livrées et le soumettre avant le paiement 
final. 

.2 Matériaux/matériels de remplacement 

.1 Fournir les matériaux et les matériels de remplacement selon les quantités 
indiquées dans les différentes sections techniques du devis. 

.2 Les matériaux et les matériels de remplacement doivent provenir du même 
fabricant et être de la même qualité que les matériaux et les matériels incorporés 
à l'ouvrage. 
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.3 Livrer et entreposer les matériaux/les matériels de remplacement à l'endroit 
indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier les matériaux et les matériels de remplacement. 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant de la CCN. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

.5 Conserver un reçu de tous les matériaux et matériels livrés et le soumettre avant 
le paiement final. 

.3 Outils spéciaux 

.1 Fournir des outils spéciaux selon les quantités prescrites dans les différentes 
sections techniques du devis. 

.2 Les outils doivent porter une étiquette indiquant leur fonction et les matériels 
auxquels ils sont destinés. 

.3 Livrer et entreposer les outils spéciaux à l'endroit indiqué. 

.4 Réceptionner et répertorier les outils spéciaux. 
.1 Soumettre la liste d'inventaire au Représentant de la CCN. 
.2 Insérer la liste approuvée dans le manuel d'entretien. 

1.10 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi 
que les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration. 

.2 Entreposer les pièces de rechange, les matériaux et les matériels de remplacement ainsi 
que les outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant 
intacts le sceau et l'étiquette du fabricant. 

.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des 
enceintes à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et 
ventilé. 

.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés,  les remplacer par des 
nouveaux sans frais supplémentaires, et soumettre ces derniers au Représentant de la 
CCN, aux fins d'examen 

1.11 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS 

.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs 
aux garanties. 

.2 Trente (30) jours avant la réunion sur les garanties préalable à l'achèvement des travaux, 
soumettre le plan de gestion au Représentant de la CCN, aux fins d'approbation. 

.3 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents qui 
permettront de s'assurer que le Représentant de la CCN puisse bénéficier des garanties 
prévues au contrat. 

.4 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails 
pour être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des 
réparations. 

.5 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des 
travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après. 
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.1 Séparer chaque garantie et cautionnement au moyen de feuilles à onglet repéré 
selon le contenu de la table des matières. 

.2 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le 
nom, l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun. 

.3 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les 
sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les dix (10)  jours suivant 
l'achèvement du lot de travaux concerné. 

.4 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils 
contiennent tous les renseignements requis et qu'ils sont notariés. 

.5 Contresigner les documents à soumettre lorsque c'est nécessaire. 

.6 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les 
remettre. 

.6 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Maître de 
l'ouvrage, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date 
d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée. 

.7 Cinq (5) mois et onze (11) mois après la date de réception des travaux, effectuer une 
inspection de garantie en compagnie du Représentant de la CCN. 

.8 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit. 

.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, 
y compris les points de contact et les numéros de téléphone des responsables 
au sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou 
des fournisseurs participant aux travaux. 

.2 La liste et l'état d'avancement des certificats de garantie pour les éléments et les 
lots faisant l'objet de garanties prolongées, notamment les toitures, l'équilibrage 
des systèmes de CVCA, les pompes, les moteurs, les transformateur, les 
systèmes mis en service, les systèmes de protection contre les incendies, les 
systèmes d'alarme, les systèmes d'extincteurs automatiques, les systèmes de 
protection contre la foudre. 

.3 La liste de tous les matériels, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts par 
une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après. 
.1 Le nom de l'élément, du matériel, du système ou du lot. 
.2 Les numéros de modèle et de série. 
.3 L'emplacement. 
.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs. 
.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces 

de rechange et de matériaux/matériels de remplacement. 
.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une garantie 

construction générale de un (1) an. Devront être indiqués les éléments, 
matériels, systèmes ou lots couverts par une garantie prolongée, ainsi 
que la date d'expiration de chacune. 

.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant. 

.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie. 

.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien 
de la garantie. 

.10 Des renvois aux manuels d'exploitation et d'entretien pertinents. 

.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à 
appeler pour le service de garantie. 
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.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus 
pour les différents éléments garantis. 

.4 L'expression de l'intention de l'Entrepreneur d'être présent aux inspections 
prévues cinq (5) mois et onze (11) mois après le parachèvement des travaux 
concernés. 

.5 La procédure d'étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une 
garantie prolongée, et son état d'avancement. 

.6 L'affichage d'exemplaires des instructions d'exploitation et d'entretien près des 
pièces de matériel désignées, dont les caractéristiques d'exploitation sont 
importantes pour des raisons tenant à la garantie ou à la sécurité. 

.9 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de 
réparation requis en vertu d'une garantie. 

.10 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites. 

.1 Le Représentant de la CCN pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si ce 
dernier ne respecte pas ses obligations. 

1.12 ÉTIQUETTES DE GARANTIE 

.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système couvert par 
une garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau et à l'huile et approuvées 
par le Représentant de la CCN. 

.2 Fixer les étiquettes au moyen d'un fil de cuivre et vaporiser sur ce dernier un enduit de 
silicone imperméable. 

.3 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins d'occupation. 

.4 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures indiqués ci-après. 

.1 Type de produit/matériel. 

.2 Numéro de modèle. 

.3 Numéro de série. 

.4 Numéro du contrat. 

.5 Période de garantie. 

.6 Signature de l'inspecteur. 

.7 Signature de l'Entrepreneur. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GENERALITÉS 
 
1.1  GENERALITÉS   
   .1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02 – 

Exigences générales s’appliquent à cette section.  
 
1.2  TRAVAUX CONNEXES     
   .1 Section 01 35 13 – Procédures spéciales pour les sites 

contaminés 
   .2 Section 01 35 25 – Contrôle de l’érosion et de la sédimentation 
   .3 Section 01 35 30 – Contrôle de la circulation 
   .4 Section 01 56 10 – Protection de l’environnement  
   .5 Section 01 71 10 – Arpentage et ingénierie de terrain 
   .6 Section 01 78 00 – Documents à remettre à l’achèvement des 

travaux 
   .7 Section 02 22 50 – Travaux de démantèlement 
   .8 Section 02 31 10 – Nivellement du site et voies d’accès 
   .9 Section 02 31 40 – Remplissage et remblayage 
   .10 Section 02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eaux 

souterraines 
   .11 Section 02 36 20 – Contrôle de la poussière et de l’entrainement 

du sol 
   .12 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
   .13 Section 02 70 10 – Agrégats - Généralités 
   .14 Section 32 11 23 – Couches de base granulaire 
   .15 Section 32 12 16 – Revêtement de chaussée bitumineux 
    
 
1.3  TRAVAUX COUVERTS PAR 
       LE PRÉSENT CONTRAT   
 
   .1 Le travail couvert par le présent contrat comprend l’enlèvement 

des sols de la zone d’exploitation. Excavation du déblai de 
couverture jusqu’au substrat rocheux dans l’empreinte du futur 
bâtiment, tel qu’indiqué sur les plans. Excavation de tout le déblai 
de couverture jusqu’ à 0,69 m sous la surface du sol dans les 
limites de la zone de travail ou jusqu’au substrat rocheux, si le 
substrat rocheux se trouve à une profondeur inférieure à 0,69 m. 
Pour des renseignements supplémentaires sur les limites des 
excavations, voir la section 02 61 00 – Enlèvement des sols et la 
section 02 31 40 – Remplissage et remblayage. 

 
 
 1.4  MÉTHODE DU CONTRAT   
 
   .1 Travaux de construction selon les prix indiqué dans le contrat. 
 
1.5  TRAVAUX EXÉCUTÉS  
       PAR AUTRES  
   .1 Travaux exécutés avant ce contrat: 
 

.1 La démolition des bâtiments existants à l’intérieur de la 
zone de travail Phase 1A. 

 
ARCADIS Canada Inc. 
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 1.6  DESCRIPTION DU SITE  
   .1 Le site comprend une superficie d’environ 3.500 m2, tel qu’indiqué 

sur les plans.  
   
   .2 L’enlèvement des sols sera effectué dans la zone d’exploitation, 

tel qu’indiqué par les limites du travail dans les plan. Tout sol 
excavé sera éliminé dans un site d’enfouissement approuvé. 

 
  . 
1.7  MÉTHODOLOGIE   
   .1 L’approche aux activités Phase 1A d’enlèvement des sols dans 

la zone d’exploitations comprend l’enlèvement du déblai de 
couverture jusqu’à une profondeur de 0,69 m sous la surface du 
sol, en utilisant des méthodes d’excavation standards ainsi que  
l’élimination du sol excavé dans un site d’enfouissement 
approuvé. Si le substrat rocheux se trouve à une profondeur 
inférieure à 0,69 m, l’excavation se terminera à la profondeur du 
substrat rocheux. L’excavation du déblai de couverture jusqu’au 
substrat rocheux sera effectuée dans l’empreinte du futur 
bâtiment, tel qu’indiqué sur les plans. 

 
   .2 L’approche décrit dans le paragraphe 1.7.1 pourrait nécessitée 

l’utilisation des mesures de gestion des eaux souterraines si des 
dépressions dans la roche, des tranchées de service ou des 
fondations s’étendent sous la nappe phréatique. Voir la section 
02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 
   .3 L’approche décrit dans le paragraphe 1.7.1 pourrait nécessitée 

l’enlèvement du substrat rocheux érodé dans les zones du site où 
la surface du substrat rocheux est élevée et dans l’empreinte 
proposée du futur bâtiment. 

 
 
PARTIE 2 – PRODUITS   SANS OBJET 
 
PARTIE 3 – EXÉCUTION   SANS OBJET 
 
   
    FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
 

 1.1    GÉNÉRALITÉS   
 

.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02 – 
Prescriptions générales s’appliquent à la présente section. 

 
 1.2    SECTIONS CONNEXES   

 
.1 Section 02 32 00 – Gestion de l’eau de surface et de 

l’eau souterraine 
 

.2 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 

 1.3    APERÇU DES TRAVAUX   
 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer de l’intégralité de la supervision, 
de la main-d’œuvre, de l’équipement, des outils, des 
matériaux, du transport et d’autres services nécessaires pour 
entreprendre et réaliser les travaux décrits et précisés dans 
les présentes sections et dans les documents du contrat, y 
compris, sans s’y limiter: la démolition, l’enlèvement et 
l'élimination totale ou partielle, la récupération ou l’abandon 
de divers objets ou structures indiqués sur les plans ou 
désignés dans les documents du contrat ou par le 
Représentant de la CCN pour leur enlèvement ou enlèvement 
partiel, leur récupération, ou leur abandon, y compris, sans s’y 
limiter à l'asphalte, au béton, aux chaussées, aux puisards et 
à la tuyauterie (enlèvement, scellage et remplissage), au 
massif de conduit et aux pavés. Ceci comprend le scellage et 
l’abandon sur place de toutes extrémités de tuyaux enterrées, 
si cela est jugé nécessaire par le Représentant de la CCN. 

 
1.4 PROTECTION DES 
  ENTITÉS ACTUELLES   

 
.1 L’Entrepreneur doit faire attention à prévenir les dommages 

aux services existants à conserver. 
 

.2 Services et structures enterrés existants : 
 

.1  Tous les renseignements existants sur les services publics 
proviennent des dossiers disponibles, sont montrés pour 
aider l’Entrepreneur et ne doivent pas être considérés 
comme étant exhaustifs ou précis. 

 

.2 Avant de commencer les travaux d’excavation, 
l’Entrepreneur doit informer les autorités concernées 
compétentes et établir l’emplacement et l’état d’utilisation 
des services et des structures enterrés. 

ARCADIS Canada Inc. 
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.3   Au besoin, l’Entrepreneur doit confirmer l’emplacement 

des services et des structures enterrés en effectuant des 
fouilles exploratoires utilisant un système hydrovac suivi par 
des excavations minutieuses. 

 

.4   L’Entrepreneur doit maintenir et protéger tous les services 
et toutes les structures, à moins que les plans du contrat 
ou le Représentant de la CCN n’indiquent le contraire. 

 

.5   Lorsque des services ou des structures qui ne sont pas 
montrés sur les plans sont trouvés dans la limite 
d’excavation, l’entrepreneur doit obtenir les directives du 
Représentant de la CCN avant de les enlever ou de les 
détourner.  

.6 L’Entrepreneur doit enregistrer l’emplaceme  des 
 services souterrains maintenus, détournés et 

abandonnés. 
 

.3 Bâtiments et entités de surface existants : 
 

.1   L’Entrepreneur doit effectuer avec le Représentant de la 
CCN une analyse de l’état des bâtiments existants, des 
arbres et autres plantes, des pelouses, des clôtures, des 
poteaux de branchement, des fils, des voies ferrées, des 
trottoirs, des bornes de référence et des monuments qui 
peuvent être touchés par les travaux. 

 
.2   L’Entrepreneur doit protéger les bâtiments et les entités 

de surface existants des dommages lors des travaux. 
Dans l’éventualité de dommages, il doit immédiatement 
faire les réparations selon l'approbation du Représentant 
de la CCN. 

 
.3 L’Entrepreneur doit protéger les éléments existants 

désignés pour conservation et ceux désignés pour 
récupération. Si de tels éléments sont endommagés, 
l’Entrepreneur doit immédiatement les remplacer ou les 
réparer selon l’approbation du représentant de la CCN, 
sans aucun frais pour le propriétaire. 

 

.4   l’Entrepreneur doit s’assurer que les travaux de démolition 
n’ont pas d’effets défavorables sur les cours d’eau, les 
eaux souterraines ou la faune et ne contribuent pas à une 
pollution acoustique ou atmosphérique excessive. 

 

.5  L’Entrepreneur ne doit pas disposer de déchets ou de 
substances volatiles tels que les essences minérales, 
l’huile, les lubrifiants à base de pétrole ou les solutions 
de nettoyage toxiques dans les cours d’eau, les égouts 
pluviaux ou les égouts sanitaires. Il doit s’assurer que les 
procédures appropriées d’élimination sont maintenues 
tout au long du projet. 

 

.6   L’Entrepreneur ne doit pas pomper de l’eau qui contient 
des matières en suspension dans les cours d’eau, les 
égouts pluviaux, les égouts sanitaires ou les propriétés 
adjacentes. 

 
.7  L’Entrepreneur doit contrôler l’élimination ou l’écoulement 

des eaux qui contiennent des matières en suspension ou 

ARCADIS Canada Inc. 
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d’autres substances nocives conformément à la section 
02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eau 
souterraines. 

 

.8   L'Entrepreneur doit protéger les arbres, les plantes et le 
feuillage sur le site et sur les propriétés adjacentes là 
où indiqué. 

 
1.5 DOCUMENTS ET 

DESSINS D’ATELIER À 
SOUMETTRE 

 

.1 L’Entrepreneur doit fournir les factures et les reçus de vente 
certifiés des sites d’enfouissement et des installations de 
recyclage autorisées pour tous les matériaux enlevés du site 
quotidiennement ou à la demande du Représentant de la CCN. 

 
.2 Les copies de tous les certificats de décharge des 

compagnies de services publics et de services. 
 

.3  L’entrepreneur doit fournir une copie de l’analyse de l’état des 
bâtiments existants . 

 
PARTIE 2 – PRODUITS 

 
 2.1    MATÉRIAUX   

 
.1 Ciment portland : de CAN/CSA-A5, Type 10. 

 
.2 Autres constituants du béton : de CAN/CSA-A23.1. 

 
2.2 MÉLANGE DE BÉTON 

 
 .1 La part du béton maigre anti-retrait doit permettre d’obtenir 

une résistance à la compression minimale à 28 jours de 10 
MPa. 

 
.2 L’entrepreneur doit présenter les renseignements sur le 

mélange, y compris la classe d’exposition, la taille maximale 
nominale du gros granulat, l’affaissement, la teneur en air et 
les adjuvants, pour obtenir un béton maigre anti-retrait avec 
les caractéristiques de pompabilité requises. 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 
 

 3.1    PRÉPARATION   
 

.1 L’Entrepreneur doit inspecter le site avec le Représentant de 
la CCN et vérifier l’étendue et l’emplacement des éléments 
désignés pour enlèvement, disposition et récupération, ainsi 
que les éléments qui doivent demeurer sur place. 

 
.2 L’Entrepreneur doit trouver, confirmer et protéger les services 

à conserver. Il doit préserver les services actifs qui traversent 
le site en état de fonctionnement. 

 
.3 L’Entrepreneur doit coordonner le travail avec la CCN, la 

Ville d’Ottawa et toute autre compagnie de services publics, 
au besoin. 

 

ARCADIS Canada Inc. 
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3.2 INFRASTRUCTURES 
DÉSIGNÉES 

  POUR ENLÈVEMENT   
 

.1 Tous les éléments en surface et souterrain sélectionnés et 
précisés sur les plans à l’intérieur de la limite d’excavation 
doivent être enlevés, abandonnés ou scellés à moins 
d’indications contraires. Sinon, tous les services existants 
doivent être conservés et protégés. 

 

3.3  PROCÉDURE 
  D’ENLÈVEMENT   

 
.1 L'Entrepreneur doit enlever les éléments requis pour effectuer 

les travaux tel que montrés sur les plans. 
 

.2 L’Entrepreneur ne doit pas perturber les éléments qui doivent 
demeurer en place. Dans l’éventualité de dommages, il doit 
immédiatement les remplacer ou les réparer à la satisfaction 
du Représentant de la CCN, sans aucun frais supplémentaire. 

 
.3 Avant l’enlèvement des revêtements de sol, des trottoirs, des 

bordures et des caniveaux, l’entrepreneur doit couper à la 
scie des lignes droites à la limite de l'enlèvement ou de la 
pulvérisation. 

 
.4 Les  trottoirs,  les  bordures  et  les  caniveaux  doivent  être 

coupés dans leur pleine hauteur et largeur. Les revêtements 
de sol doivent être coupés dans leur pleine profondeur. 

 
.5 Lorsque l'entrepreneur enlève le revêtement de sol, il doit 

déranger le moins que possible la pierre concassée sous- 
jacente. L’asphalte doit être éliminée du site et transportée à 
une installation de recyclage autorisée. 

 

.6 Lorsque l'Entrepreneur enlève des panneaux de signalisation, 
il doit aussi enlever les fondations de béton. L’acier et le béton 
doivent être éliminés à l’extérieur du site. Au besoin, et là où 
approprié, l’Entrepreneur doit séparer le poteau du pied en 
béton sur le site d’excavation. Les panneaux qui 
appartiennent à la ville d’Ottawa et à la CCN doivent être 
retournés à leur propriétaire respectif, à la demande du 
Représentant de la CCN. 

 .7 Si les travaux et l’équipement de l’Entrepreneur causent des 
dommages au-delà de la ligne de coupure, l’entrepreneur 
doit réparer les dommages et le remplacement de l’asphalte 
doit être de la largeur indiquée par le représentant de la CCN, 
aux frais de l’Entrepreneur. 

.8 Lorsque l’Entrepreneur enlève des conduites, des vannes ou 
des bornes-fontaines, il doit déblayer au moins 300 mm en 
dessous de la conduite, ou au besoin, pour restaurer le site. Il 
doit sceller les extrémités des conduites avec des matériaux 
appropriés après l’enlèvement des conduites. 
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.9 Lorsque l’Entrepreneur enlève des chambres des vannes ou 
des puisards, il doit déblayer de manière à exposer la 
structure et l’enlever complètement, y compris le moule et le 
collecteur de sortie, le caisson en béton et les briques, le cas 
échéant. 

.10 L’Entrepreneur doit savoir que les structures peuvent se 
prolonger au-delà du niveau du roc et que la largeur du 
creusement de tranchée est inconnue. Si c’est le cas, 
l’Entrepreneur doit planifier l’enlèvement de ces structures 
avec l’équipement approprié. 

.11 Lorsque des matériaux récupérables doivent demeurer la 
propriété de la CCN, de tels matériaux doivent être livrés par 
l’Entrepreneur à un lieu désigné à l’intérieur des limites de la 
Ville d’Ottawa. 

.12 L’Entrepreneur doit prendre toutes les précautions pour 
maintenir les éléments récupérés en bonne condition. 

3.4 EXCAVATION     

 .1 
 

Le fond de l’excavation doit être nivelé au besoin pour enlever 
les services et les structures existants et renforcés, au besoin, 
par pilonnage ou par tout autre moyen satisfaisant pour le 
Représentant de la CCN. 

 .2 Les excavations doivent être amenées aux lignes, aux niveaux 
et aux dimensions minimums requis pour démonter les 
infrastructures désignées. 

 .3 Les sols excavés doivent être gérés conformément à la 
section 02 61 00   –   Enlèvement des sols. 

 
.4  L’inclinaison des tranchées et des excavations doit être 

effectuée conformément aux codes de la sécurité applicables. 
La largeur de la tranchée au fond ne doit pas dépasser la 
largeur de la partie supérieure. 

 
.5  Les méthodes, les procédures et les précautions relatives à 

la construction doivent être appliquées pour s’assurer que 
les excavations sont stables et sèches et qu'elles ne 
contiennent pas de perturbations. 

 
.6  L’Entrepreneur doit construire les structures temporaires à la 

position requise et à la profondeur et la hauteur requises. 
 

.7 L’Entrepreneur doit conserver les matériaux excavés et 
accumulés à une distance sécuritaire des bords de 
l’excavation et des tranchées, selon les directives du 
Représentant de la CCN. 

 
.8 Le Représentant de la CCN doit être informé sur-le-champ  si 

le fond de l’excavation ou de la tranchée semble présenter 
une fondation inappropriée. Les matériaux inappropriés 
doivent être excavés et l’excavation qui en résulte doit être 
remblayée conformément aux directives du Représentant de 
la CCN et compactée pour obtenir une fondation appropriée. 
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.9 Si la profondeur de l’excavation dépasse les limites de 

l’excavation requise sans l’autorisation du Représentant de la 
CCN, des matériaux d’assise doivent être placés et 
compactés dans l’excavation pour retourner aux limites 
requises. 

 
.10     L’Entrepreneur doit informer le Représentant de la CCN 

lorsque le fond de l’excavation est atteint. 
 

.11       L’Entrepreneur doit obtenir l'approbation du Représentant de 
la CCN pour l’excavation achevée. 

 
.12       L’Entrepreneur doit s’assurer en tout temps que l’excavation 

ne contienne pas d’eau. L’eau doit être gérée conformément 
à la section 02 32 00   –   Gestion des eaux de surface et des 
l’eaux souterraines. 

3.5 SCELLAGE ET 
REMPLISSAGE DES 

  CONDUITES   
.1 L’Entrepreneur doit sceller les extrémités des conduites là où 

indiqué par le Représentant de la CCN pour éviter la perte 
de matériaux de remblai ou de béton maigre anti-retrait au 
cours des activités de remblayage ou d'injection. Il doit les 
boucher de manière solide pour former des joints étanches. Il 
doit présenter les détails des joints au Représentant de la CCN 
pour approbation. 

 
3.6 ÉLIMINATION DES 
  MATÉRIAUX   

.1 L’Entrepreneur doit éliminer les matériaux conformément 
aux exigences présentées dans la section 02 61 00   – 
Enlèvement des sols. 

 
FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 

 1.1    GÉNÉRALITÉS   
 

.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 
 1.2    SECTIONS CONNEXES   

 
 
    .1 Section 01 00 00.02 – Prescriptions générales 
 

.2 Section 01 35 13 – Procédures spéciales pour les sites 
contaminés 

 

    .3 Section 01 56 10 – Protection de l'environnement 
 

    .4 Section 01 78 00 – Documents techniques pour la clôture 
 

.5 Section 02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eaux 
souterraines 

 
.6 Sections 02 36 20 – Contrôle de la poussière et de l'entraînement 

de sol 
  
    .7 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 

 1.3    APERÇU DES TRAVAUX   
 

.1 La route d’accès doit être entretenue adjacente à la centrale 
de chauffage principale sur le côté ouest. Suite à l’excavation 
du sol à une profondeur de 690 mm (ou moins où le rock est 
près de la surface) du remblai granulaire est exigé ainsi qu’une 
couche d’asphalte pour fournir l’accès continu à la centrale de 
chauffage principale. Fournir l’ensemble de la supervision, de 
la main-d'œuvre, de l'équipement, des outils, des matériaux, 
des biens consommables, du transport et des autres 
services requis pour l'exécution et la réalisation de 
l'ensemble des travaux tels qu'ils sont détaillés et précisés 
dans les présentes sections, y compris, mais sans s'y limiter: 
au nivellement en général, à la construction de voies d’accès, 
aux rampes d’accès et aux zones de travail nivelées 
temporaires, et au respect des exigences en matière de 
drainage du sol. 

 
1.4   CONDITIONS 
  EXISTANTES   

 

.1 L’emplacement de la zone de travail est indiqué sur les 
plans. 

 
.2 Les canalisations souterraines et de surface ainsi que les 

objets enterrés connus sont indiqués sur les plans. 
L’Entrepreneur a la responsabilité de repérer avec précision 
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l’emplacement des services et d’établir la nature des 
matériaux des canalisations, avant de procéder  à l’excavation 
ou d’entreprendre toute tâche qui pourrait perturber le 
fonctionnement des installations ou les endommager. 

1.5   DOCUMENTS ET 
DESSINS D’ATELIER À 

  SOUMETTRE   
 

.1 Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit envoyer les 
renseignements suivants au Représentant de la CCN: 

 
.1   les documents d’information sur les produits fournis par 

le fabricant. 
 

.2 Une fois les travaux achevés, l’Entrepreneur présentera ce 
qui suit au Représentant de la CCN: 

 
.1   les relevés montrant l’emplacement, les élévations et 

les contours finaux de toutes les installations comme 
l’exige la section 01 78 00 – Documents techniques pour 
la clôture. 

 
1.6   PROTECTION DES 

STRUCTURES 
  EXISTANTES   

 
 
 

.1 Éviter d’endommager les clôtures, les arbres, le 
paysagement, les éléments naturels, les repères de 
nivellement, le revêtement actuel et les canalisations qui 
doivent être laissés en place. 

 
.1   Réparer tout élément endommagé à la satisfaction du 

Représentant de la CCN. 
 

.2   Remplacer tout  arbre  endommagé, si celui-ci devait 
demeurer en place, selon les indications du 
Représentant de la CCN. 

 
 

PARTIE 2 – PRODUITS SANS OBJET 
 
PARTIE 3 – EXÉCUTION 

 
3.1    NIVELLEMENT    

 
.1 Toutes les surfaces du sol doivent être nivelées 

uniformément pour réduire les zones d’accumulation d’eau 
ou les creux sauf aux endroits approuvés par le Représentant 
de la CCN. 

 
3.2 VOIES D’ACCÈS ET 
  RAMPES TEMPORAIRES  

 

ARCADIS Canada Inc. 



Rénovation de la zone d’exploitation 
Phase 1A 
Enlèvement des sols 

Section 02 31 10 

Page 3 de 3 
Nivellement du terrain et des voies d'accès 

14423RMA Septembre 2015  

 
 

.1 Construire des voies d’accès et des rampes d’accès 
temporaires là où nécessaires. 

 
.2 Construire des voies d'accès et des rampes d’accès 

temporaires qui ne sont pas empruntées par le public, de la 
façon suivante : 

 
.1   elles doivent être construites de façon appropriée afin de 

permettre l’accès au site. Elles doivent supporter les 
déplacements de véhicules lourds et de tout équipement 
nécessaire à l’exécution du contrat; 

 
.2  s’assurer que les voies d’accès et les rampes d’accès 

temporaires sont à la même élévation que les surfaces 
routières existantes qu’elles croisent; 

 
.3 l’Entrepreneur est responsable de l’entretien et du 

déneigement des voies d’accès et des rampes, selon le 
cas, pour permettre un accès continu au site pendant 
toute la durée du contrat 

 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 

1.1 GÉNÉRALITÉS 
 

.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 
1.2 TRAVAUX CONNEXES 

 
 

.1 Section 01 35 13 – Procédures spéciales pour les 
sites contaminés 

 
.2 Section 01 56 10 – Protection de l'environnement 

 
.3 Section 02 31 10 - Nivellement du terrain et voies d’accès 

 
.4 Section 02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des 

eaux souterraines 
 

.5 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 

.6 Section 02 70 10 – Agrégats : Généralités 
 

1.3 APERÇU DES TRAVAUX 
  

.1 
 

Assurer l’intégralité de la supervision, de la main-d’œuvre, 
 de l’équipement, des outils, des matériaux, du transport et  

des autres services requis pour l’exécution et la réalisation 
 de l’ensemble des travaux tels qu’ils sont détaillés et  

précisés dans les présentes ainsi que dans les documents 
contractuels, y compris, mais sans s'y limiter : 

 

.1  l’approvisionnement   en   matériaux   de   remblai 
acceptables, tel que précisé dans cette section; 

 
.2   le remblayage de la zone d’excavation pour empêcher 

l’accumulation d’eau stagnante et pour assurer des parois 
sécuritaires; 

 
.3   l’importation et le compactage du remblai contrôlé pour 

l’accès au site et la protection des talus; 
 

.4 l’importation et le compactage du remblai contrôlé pour la 
fondation granulaire inférieure de la chaussée pour le 
chemin dans la zone adjacente à l’extrémité est de l’aire 
du travail. Le remblai sera composé d’une fondation de 
150 millimètres de matériau granulaire OPSS type A par-
dessus une fondation inférieure de 450 millimètres de 
matériau granulaire OPSS type B. 

 
.1 En général, le fond de l’excavation devra être 0,69 m sous la surface 

du sol existante, sauf si le substrat rocheux est atteint. Le 
remplissage et remblayage final sera fait dans le cadre d’un contrat 
distinct.  
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1.4 NORMES DE 
RÉFÉRENCES 

 
.1 American Society for Testing and Materials (ASTM) 

 

.1   ASTM  C  117-95,  Standard  Test  Method  for  Material 
Finer Than 0.075 mm (No.200) Sieve in Mineral 
Aggregates by Washing. 

 
.2   ASTM  C  136-01,  Standard  Test  Method  for  Sieve 

Analysis of Fine and Course Aggregates. 
 

.3   ASTM D 422-65, Standard Test Method for Particle-Size 
Analysis of Soils. 

 
.4   ASTM D 698-00, Standard Test Methods for Laboratory 

Compaction Characteristics of Soil Using Standard Effort 
(12,400 ft-lbf/ft) (600 kN-m/m). 

 
.5   Ontario Provincial Standard Specifications (OPSS) 

.1 Norme no 401 de l’OPSS (Nov. 2013), 
Trenching, Backfilling and Compacting. 

.2 Norme no 1004 de l’OPSS (Nov. 2012), Material 
Specification for Aggregates – Miscellaneous. 

.3 Norme MUNI 206 de l’OPSS. (Nov. 2013)  – 
Construction Specification for Grading 

 
.6   Recommandations du Conseil canadien des ministres 

de l'environnement (CCME) sur la qualité du sol pour la 
protection de l’environnement et la santé humaine. 

 
.7 Ontario Regulation 153 ̸ 04 – Soil, Ground Water and 

Sediment Standards for Use Under Part XV.1 of the Loi 
sur la protection de l’environnement (15 avril 2001). 

 
1.5 DOCUMENTS À 

SOUMETTRE 
 
 

.1 Informer le représentant de la CCN au moins deux (2) 
semaines avant le début des travaux de la source proposée 
de tout matériau importé qui est suggéré comme remblayage 
avec les données d’analyse nécessaires à démontrer la 
conformité avec les exigences des Recommandations pour 
la qualité du sol (RQS) portant sur l’utilisation des terrains à 
vocation résidentielle/parcs du Conseil canadien des 
ministres de l’environnement (CCME) ainsi que les standards 
du tableau 7 du Ministère de l’Environnement et de l’Action en 
matière de changement climatique (MEACC) pour les 
concentrations de métaux et de HCP. En cas de différence 
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entre les deux codes, le standard le plus exigent sera appliqué. 
 

.3 Fournir au représentant de la CCN des échantillons  de  
remblai,  de matériaux de remblayage et de terre végétale 
dans des contenants hermétiquement fermés pour empêcher 
la contamination. Le représentant de la CCN sera permis 
d’aller jusqu’à la source pour prélever des échantillons si 
nécessaire.  

 
.4 Obtenir  l’approbation  de  l’ingénieur  avant  d’apporter  les 

matériaux importés sur le site. 
 
.5 Une  fois  les travaux complétés,  l’Entrepreneur devra 

soumettre un plan d’arpentage du remblayage final dans la 
zone d’exploitation pour révision et  approbation du 
représentant  de la CCN, tel  qu’indiqué à  la  section 01 78 
00 – Documents techniques pour la clôture. Le plan doit 
être complété à un intervalle de quadrillage de 10 mètres.  

 

 1.6    ANALYSES   
 

.1 Après que le représentant de la CCN ait approuvé le remblai, 
l’Entrepreneur sera responsable de fournir les résultats des 
tests d’analyse en continu conformément aux RQS pour les 
terrains à vocation résidentielle/parc du CCME ainsi que le 
tableau 7 (zones commerciales) de la MEACC pour tout 
remblai importé. Un ensemble de résultats d’analyse doit être 
fourni   pour   chaque   1000 mètres   cubes   de   matériaux 
importés, tant que la source desdits matériaux ne change pas. 
Les tests comprendront la détection des métaux (de manière 
à inclure les éléments suivants : Ba, Be, B, Cd, Cr, CrVl, Co, 
Cu, Pb, Mo, Na, Ni, Ag, V, Zn, As, Se, Sb, Hg et U), des 
hydrocarbures pétroliers (les fractions F1 à F4), des 
hydrocarbures aromatiques polycycliques et des composés 
organiques volatils ou selon l’approbation du représentant de 
la CCN. 

 
.2 L’Entrepreneur   fournira   les   résultats   des   essais   

d’analyse granulométrique de chaque type de matériau afin 
de démontrer la conformité avec les critères précisés dans la 
section 02 70 10 Agrégats : Généralités ainsi que la clause 
2.1 de cette section. 

 
1.7 QUALITÉ DU REMBLAI 

 
.1         Tout remblai importé doit respecter les Recommandations 

pour   la   qualité   du   sol   pour   les   terrains  à   vocation 
résidentielle et les parcs du CCME ainsi que les 
recommandations de tableau 7 du MEACC (zones 
commerciales). En cas de différence entre les deux codes, le 
standard le plus exigent sera appliqué. 
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PARTIE 2 – PRODUITS 

 
2.1 MATÉRIAUX 

 
.1 Matériaux de remblai contrôlés : Comprend des matériaux 

granulaires  de  catégories  A  et  B,  conformément  à  la 
section 02 70 10  –  Agrégats :  Généralités.  Ces  matériaux 
doivent  aussi  être  conformes  à  la  clause 1.7  de  cette 
section. 

 
 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 

3.1 REMBLAYAGE – ZONE 
D’EXPLOITATION 

 
.1 Utiliser un matériau de remblai Granulaire B de type 2 à 

l’intérieur des limites des travaux tel qu’indiqué sur les plans: 
 

.1  À l’intérieur des limites de l’aire du travail, tel que les 
tranchées et les anciennes fondations doivent être 
remblayées jusqu’à la surface du roc environnant et où 
requis pour sécuriser l’excavation. Le remblai sera placé 
par couches de 300 mm et compacté jusqu’à au moins 
98% de sa densité Proctor sèche maximale. Le remblai 
sera placé afin de créer une pente de 2H : 1V. 

 
.2   Contre  les  sols  de  talus  latéraux  afin  de  créer  une 

couche granulaire de recouvrement pour la protection 
contre l’érosion ainsi que pour maintenir une zone de 
travaux d’excavation sécuritaire. 

 
.3 Tel  que  requis,  pour  permettre  le  déplacement 

sécuritaire de l’équipement de construction sur le site. 
Ce remblai doit être enlevé après l'achèvement des 
travaux, à moins qu’il soit conforme à la clause 1.7.1 de 
cette section. 

  
 .2 Utiliser un matériau de remblai contrôlé pour la fondation 

granulaire inférieure dans la zone adjacente à l’extrémité est 
de l’aire du travail. Le remblai de cette zone sera composé 
d’une fondation de 150 millimètres de matériau granulaire 
OPSS type A par-dessus une fondation inférieure de 450 
millimètres de matériau granulaire OPSS type B. 

 
.3         Accorder trois (3) jours ouvrables à partir de la fin des 

travaux d’excavation jusqu’à ce que le représentant de la CCN 
donne la directive de remblayer l’excavation, d'effectuer plus 
de travaux d‘excavation ou considère que les travaux 
d’excavation sont suffisants. 

 
.4         Il ne doit pas y avoir de débris, de neige, de glace et de sols 

gelés dans les zones à remblayer. Elles doivent être 
conformes à la clause 3.8 de la section 02 61 00 – 
Enlèvement des sols. 

 
.5         Ne pas utiliser de matériaux de remblai qui sont gelés ou qui 
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contiennent de la glace, de la neige ou des débris. 
 

.6         Tous  les  remblais  doivent  aussi  être  conformes  à  la 
clause 1.7 de cette section ou à un équivalent approuvé 
par le représentant de la CCN. 

 
.7     Au cours du remblayage, il faut éviter de déplacer ou 

d’endommager les installations des services. 
 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 

1.1 GÉNÉRALITÉS 
 

.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 -  Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 
1.2 TRAVAUX CONNEXES 

 
.1 Section 01 35 13 – Procédures spéciales pour les sites 

contaminés 
 

.2 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et voies 
d’accès 

 
.3 Section 02 31 40 – Remplissage et remblayage 

 
.4 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 

 
1.3 NORMES DE 

RÉFÉRENCE 
 

.1 Temporary Erosion and Sediment Control Measures OPSS 
805 (Nov. 2010) 

 
.2 Ville d’Ottawa Utilisation des égouts Règlement N° 2003-514. 

 
.3 Ontario Regulation 387/04 Water Taking. 

 
1.4 APERÇU DES TRAVAUX 

 
.1 Fournir l’ensemble de la supervision, de la main-d’œuvre, de 

l’équipement, des outils, du matériel, des biens 
consommables, du transport et d’autres services requis pour 
l’exécution et la réalisation des travaux tels qu’ils sont 
détaillés et précisés dans les présentes sections, y 
compris, mais sans s'y limiter : 

 

.1   gérer   l’eau   de   surface  pour   réduire   au   minimum 
l’infiltration dans les excavations et pour maximiser 
l’infiltration naturelle. Tel que requis, envoyer l’eau de 
surface vers les bacs de rétention ou équivalent pour 
l’enlèvement de sédiments; 

 

.2  construire des tranchées drainantes et des puisards 
équipés de pompes à filtre qui seront situés au fond de 
l’excavation  au  besoin  afin  de  recueillir  l’eau  de 
l’excavation et la maintenir sèche; 

 
.3   les   zones   d’excavation  doivent   être   sèches   pour 

effectuer les activités d’enlèvement des sols et pour que 
le représentant de la CCN soit en mesure de vérifier et 
d’accepter les zones de travaux; 
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.4  opérer et entretenir, pour toute la durée du contrat, les 
installations de gestion des eaux, y compris les bacs de 
rétention ou l’équivalent, les pompes et les filtres ainsi 
que  tout  équipement  décrit  dans  la section 01 35 13  
–  Procédures  spéciales  pour  les  sites contaminés; 

 

.5  fournir, utiliser et entretenir l’équipement de pompage se 
trouvant dans les zones d’accumulation d’eau. 

 
1.5 CONDITIONS 

EXISTANTES 
 
 

.1 Les conditions du sol et la profondeur des excavations pour 
atteindre les élévations finales pourraient nécessiter que 
l’entrepreneur soit en mesure de gérer l’eau tout au cours du 
projet de restauration; 

 
.2        Les eaux de surface et souterraines situées sur le site en 

général ne présentent pas un niveau élevé de contamination. 
Il ne sera pas nécessaire de traiter l’eau pour retirer les 
contaminants. Le principal traitement nécessaire impliquera le 
contrôle des matières en suspension ou ce qui a été identifié 
au cours des tests de conformité des déversements. 

 

1.6 PERMIS ET ANALYSES 
 

.1 Toute l’eau recueillie dans l’excavation sera envoyée vers 
les  bacs  de  rétention  ou  leur  équivalent  afin  de 
traiter/enlever les sédiments contenus, avant d’être rejetée 
dans les égouts de la ville d’Ottawa. Les analyses exigées 
en vertu du règlement municipal sur l’utilisation des égouts 
de la ville d'Ottawa seront effectuées au point de déversement 
des bacs de rétention ou l’équivalent (avant la décharge). Voir  
la  section 01 35 13  –  Procédures spéciales pour les sites 
contaminés. 

 
 

.2  L’Entrepreneur  peut  choisir,  comme alternative à 
l’installation de traitement/enlèvement de sédiment,  de  
décharger  dans  l’égout  sanitaire. L’Entrepreneur   est   
responsable  pour   l’obtention   d’une entente sur  la  
décharge à  l’égout sanitaire avec  la  ville. Toute la 
conformité associée à la surveillance et les tests seront 
sans coûts additionnels à moins qu’il puisse être démontré 
que la décharge aux égouts sanitaires est requise en raison 
d’un contaminant non-relié au matériau en suspension (c.-à.-
d. des restes présents à la suite de l’enlèvement de particules 
solides suspendues à un niveau inférieur au  critère de  
décharge d’un  égout pluvial).  Une copie de l’entente se 
trouve en pièce jointe. 

 
.3 Tout  déversement  d’eau  de  surface  et  souterraine  en 

provenance du chantier doit être conforme à tous les permis 
et aux règlements environnementaux applicables. 
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1.7 DOCUMENTS TECHNIQUES 
  ET DESSINS D’ATELIER 

 
.1 L’Entrepreneur  doit  présenter  au représentant de la CCN 

un  plan  de gestion de l’eau avant de débuter les travaux 
d’excavation. Le plan de gestion de l’eau devra inclure la 
conception du système de drainage, du système d’élimination 
des sédiments (bacs de rétention ou l’équivalent) et identifier 
le point de déchargement ainsi que la capacité de débit et de 
stockage. 

 
 

PARTIE 2 – PRODUITS 
 

2.1 ÉQUIPEMENT 
 

.1 La  grosseur  et  la  capacité  des  pompes  doivent  être 
suffisantes pour pomper le volume d’eau anticipé tout en 
respectant les débits maximaux. 

 
.2 L’eau pour la décontamination des équipements doit être 

entreposée, au besoin, dans des réservoirs ayant une 
capacité suffisante. L’entrepreneur doit fournir, opérer et 
entretenir les réservoirs et les pompes nécessaires. 

 
.3 Équipements d’échantillonnage et de mesure sont requis afin 

d’être en conformité avec le Règlement d’utilisation des égouts 
de la ville d’Ottawa et tout autre permis applicable. 

 
 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 

3.1 CONSTRUCTION DE 
PUISARDS 
TEMPORAIRES 

 
.1 Creuser des puisards temporaires à la base de l’excavation 

principale  et  à  tout  endroit  où  l’eau  s’accumule  sans 
s’infiltrer. Installer des pompes munies de filtre pour pomper 
l’eau dans les bacs de rétention ou l’équivalent au moyen de 
camions-citernes ou de canalisations. 

 
.2 Déplacer les puisards équipés de pompes munies de filtre et 

les puisards temporaires ainsi que les pompes pour chaque 
tranchée d’excavation successives afin de recueillir et de 
gérer l’accumulation d’eau dans le but de garder le site au 
sec. 

 
.3 Entretenir les périmètres et les autres tranchées de drainage 

se trouvant à la base de l’excavation et qui sont nécessaires 
pour contrôler l’accumulation d’eau. 

 
.4 Maintenir une pente le long de la base de l’excavation pour 

faire en sorte que l’eau de surface puisse être drainée sans 
encombre dans les puisards. 
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3.2 CLôTURES 

.5 Construire    des    puisards    supplémentaires    et    fournir 
l’équipement de pompage et de transport nécessaire au 
besoin

 
.1 Installer des clôtures temporaires afin de protéger les zones 

d’accumulation d’eau et les puisards temporaires. 
 

3.3 STATION DE 
RELÈVEMENT 

 
.1 Pomper l’eau des puisards au moyen de pompes munies de 

filtres. 
 

.2 Entretenir les puisards en enlevant les particules fines et en 
réparant les puisards au besoin. La boue accumulée doit être 
récupérée, séchée et transportée à un site d’enfouissement. 

 
 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 

1.1 GÉNÉRALITÉS 
 

.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 
1.2 TRAVAUX CONNEXES 

 
.1 Section 01 35 00 – Procédures spéciales pour les sites 

contaminés 
 

.2 Section 01 56 10 – Protection de l'environnement 
 

.3 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et des voies d’accès 
 

.4 Section 02 31 40 – Remplissage et remblayage 
 
.5 Section 02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eaux 

souterraines 
 

.6 Section 02 61 00 – Enlèvement des sols 
 
 

1.3 APERÇU DES TRAVAUX 
 

.1 Assurer l’intégralité de la supervision, de la main-d’œuvre, 
de l’équipement, des outils, des matériaux, des biens non 
durables, du transport et d’autres services requis pour 
l’exécution et la réalisation des travaux tels qu’ils sont 
détaillés et précisés dans la présente section, y compris, 
mais sans   s’y   limiter, au   contrôle   de   la   poussière   et   
à l’entraînement de sol. (Remarque : dans ce contexte, le 
sol est défini comme du matériel qui provient du site incluant 
le déblai de couverture défini dans la section 02 61 00 – 
Enlèvement des sols). 

 
1.4 CONDITIONS 

EXISTANTES 
 

.1 Consulter la section 01 00 00.02 – Prescriptions 
générales 

 
1.5 NORMES DE 

RÉFÉRENCES 
 

.1 Ontario Provincial Standard Specifications (Material): 
 

.1   OPSS 2501 Calcium Chloride Flake and Calcium 
Chloride solution. 

 
.2 Ontario Provincial Standard Specifications (Construction) : 

 

.1   OPSS 506 Construction Specification for Dust 
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Suppressants. 
    .3 Spécification de l’Office des normes générales du Canada : 
 

.1   15.1-92 Norme pour le chlorure de calcium. 
 

.4 Ontario Regulation 419⁄05 – Air  Pollution – Local Air Quality. 
 

 
 

1.6 DOCUMENTS À SOUMETTRE 
 

.1  Avant de commencer tout travail lié au site, l’Entrepreneur 
doit soumettre à l’approbation du représentant de la CCN 
ce qui suit : 

 

.1   Un plan de contrôle de la poussière qui décrit les 
mesures à prendre afin de réduire au minimum le 
dégagement de particules en suspension dans l’air 
durant toutes les activités des travaux. 

 

.2   Un plan de contrôle de l’entraînement de sol qui décrit 
les mesures à prendre afin de réduire au minimum 
l’entraînement de sol sur les voies publiques et les 
méthodes à utiliser pour nettoyer les surfaces 
compactées. 

 
.2 Pendant la réalisation des travaux et au moment de 

leur achèvement, l’Entrepreneur doit soumettre, à titre 
d’information, les éléments suivants au représentant de la 
CCN : 

 

.1   Toute plainte associée à la poussière qui aurait pu 
avoir été générée par les travaux. 

 

.2   Toute plainte qui implique l’entraînement de sol sur 
les voies publiques. 

 
.3  Toute plainte doit être signalée immédiatement au 

représentant de la CCN. 
 

PARTIE 2 – PRODUITS 
 
 2.1 MATÉRIAUX 
 

.1 Chlorure de calcium, Type I, à CGSB15-GP-1M ou 
l’équivalent doit être livré au site dans des sacs résistants 
à l’humidité sur  lesquels le nom du fabricant, le nom du 
produit et la masse doivent être inscrits. Une solution 
liquide de chlorure de calcium peut également être utilisée, 
sous réserve d’approbation par le représentant de la CCN. 

 
.2 L’eau ne doit pas contenir des contaminants qui pourraient 

avoir un effet négatif sur le matériel de remblai ou 
l’environnement. 
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PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 

3.1 MESURES DE  
 CONTRÔLE 

 DE LA POUSSIÈRE 
 

  .1 L’Entrepreneur doit se conformer à l’article 49 du 
Ontario Regulation 419/05. 

 
  .2 Les mesures de contrôle de la poussière doivent inclure : 
 

.1 Des directives à l’attention des travailleurs sur les 
méthodes de contrôle de la poussière. 

 

.2   La modification de la vitesse d’excavation, des activités 
de  nivellement  et  de  la  manutention  du  sol  afin  de 
réduire au minimum la création de poussière. 

 

.3   La limitation de la vitesse à 15 km/h pour les véhicules 
de construction dans la zone de construction. 

 

.4   L’utilisation de mesures d’abat poussière (par exemple, 
l’application d’eau, de chlorure de calcium (CaCl2) ou de 
tout autre produit d’abat poussière équivalent) au besoin. 

 

.5   L’utilisation  de  bâches  sur  les  camions  de  transport 
(entrants et sortants). 

 

.6   La surveillance visuelle de l’émission de poussière et la 
prise de mesures visant à minimiser la poussière, au 
besoin. 

 

.7   La surveillance de la vitesse du vent et la modification 
des travaux d’excavation, de manutention de sol, et des 
taux de transport, ou même la suspension des travaux, 
au besoin. 

 

.8 Fournir et d’avoir en tout temps des équipements d’abat 
poussière appropriés afin de contrôler la poussière et de 
prévenir la présence de poussière sur le chantier. 

 
.3 Arroser a v e c  de l’eau à l’aide d’un système muni d’un 

dispositif d’arrêt et capable d’appliquer de l’eau uniformément 
en utilisant des buses à basse pression et à bas volume aux 
taux suivants : 

.1   0,36 L/m2   pour  chaque  20 passages de véhicules lourds 
durant des conditions très chaudes et sèches. 

.2   0,36 L/m2   pour  chaque   38 passages de véhicules 
lourds durant des conditions assez chaudes et de ciel 
couvert. 

.3   0,36 L/m2   pour chaque  76 passages de véhicules lourds 
durant des conditions fraîches. 

 

.4   Aucun taux d’arrosage n ’ est précisé pour des conditions 
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humides ou pluvieuses. 
 

.4 Appliquer du chlorure de calcium ou l’équivalent en 
complément de l’application  d’eau tel qu’indiqué par le 
représentant de la CCN. 

 
3.2 CONSIGNATION ET  
 DOCUMENTATION 

 

 
.1 L’Entrepreneur doit  garder un journal quotidien des activités 

liées au contrôle de la poussière qui contient les 
renseignements suivants : la date, l’heure, la circulation de   
véhicules, les taux d’application d'eau (L/m2), les conditions  
météorologiques et les observations visuelles faites au sujet de 
la poussière. Il doit soumettre quotidiennement ces 
renseignements au représentant de la CCN. 

 
     .2 Le journal quotidien doit être disponible quotidiennement aux 

fins d’examen par le représentant de la CCN et sera  soumis à 
la CCN dès l’achèvement des travaux. 

.3 Toute plainte doit être documentée dans le journal quotidien. 
 

3.3   SURVEILLANCE DE LA  
 POUSSIÈRE 
 

.1 Le représentant de la CCN surveillera les émissions de 
poussière ainsi que l’efficacité des méthodes de contrôle de 
la poussière et les plaintes ou les rapports du public. 

 
.2 Si les mesures de contrôle de la poussière mises en œuvre 

par l’Entrepreneur ne règlent pas le problème à la satisfaction 
du représentant de la CCN, les activités générant de la 
poussière doivent cessées jusqu’à ce que les conditions 
changent, afin de permettre la continuation des activités 
conformément aux exigences. 

 
.3 Si le représentant de la CCN détermine que les conditions 

météorologiques sont telles que le contrôle de l’émission de la 
poussière devient difficile ou que de l’exposition à la 
poussière peut avoir lieu, l’Entrepreneur sera obligé de 
cesser toute activité qui empire la condition et devra prendre 
des mesures d’atténuation appropriées. 

 
.4 L’Entrepreneur ne  doit pas reprendre les  activités ou  les 

opérations arrêtées jusqu’à ce que les conditions 
météorologiques ou les conditions du site soient acceptables 
selon le représentant de la CCN. 

 
3.4 MESURES DE 

CONTRôLE DE 
L’ENTRAÏNEMENT DE 
SOL 

 

ARCADIS Canada Inc. 
 



Rénovation de la zone d’exploitation 
Phase 1A 
Enlèvement des sols 

Contrôle de la poussière et de l’entraînement de sol 

  Section 02 36 20 

Page 5 de 6 

14423RMA Septembre 2015 

 

.1 Laver tout l’équipement et les véhicules qui quittent le site, 
y compris un brossage et un nettoyage des pneus et du train 
roulant, tel que nécessaire afin d’enlever le  sol.  Voir  la  
section 01 35 00  –  Procédures spéciales pour les sites 
contaminés. 

 
.2 Éviter le remplissage excessif des véhicules de transport. 

Les charges doivent être  plus basses que le haut  de la 
benne de déchargement en tout temps. 
 

.3 Utiliser les bâches et s’assurer de bien fermer les hayons 
de tous les  véhicules de  transport chargés avant qu’ils 
accèdent aux voies publiques. 
 

.4 Prendre toutes les précautions nécessaires pour empêcher 
l’entraînement de sol provenant du chantier vers les voies 
publiques et les propriétés privées. Tout équipement quittant 
le chantier doit être contrôlé dans la zone de décontamination.  
L’Entrepreneur doit immédiatement nettoyer tout débris et 
dépôt de poussière engendrés par les travaux à la satisfaction 
du représentant de la CCN en adoptant des mesures strictes 
de contrôle de la poussière. 
 

  .5 Un balayeur de rue sera utilisé pour nettoyer les voies 
publiques où l’entraînement de sol à l’extérieur du site a eu 
lieu, ou selon les exigences du représentant de la CCN. Il est 
attendu qu’un balayage soit requis après des pluies ou 
lorsque certains endroits sont mouillés. Aux endroits mouillés, 
un balayage quotidien sera effectué jusqu’à l’assèchement de  
ceux-ci et jusqu’à ce que  l’entraînement de  sol avec les 
véhicules soient réduit à un niveau acceptable. 

 
 

3.5 BÂCHES DES VÉHICULES  
 DE TRANSPORT 

 
.1 Des bâches en rouleau seront permises et utilisées pour les 

véhicules de transport entrants et sortants lorsque le remblai 
est humide et que de la poussière n’est pas générée par les 
bennes des camions tel que décrit dans le Plan de contrôle 
de la poussière. 

 
.2 Lorsqu’elles sont permises, les bâches en rouleau doivent 

être maintenues en bon état en tout temps. 
 

.3 Lorsque  des  conditions  sèches  existent  et  que  de  la 
poussière qui vient des bennes de camions au-dessus du 
bord de la benne ou en dessous du bord des bâches en 
rouleau est visible, ces dernières doivent être attachés sur le 
côté de la benne afin de réduire la taille de l'ouverture. 

 
.4 Dans  le  cas  où  une  bâche  en  rouleau  bien  attachée 

n’élimine pas les émissions de poussière de la benne de 
camion, des mesures de contrôles supplémentaires incluant 
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l’arrosage de l’eau pour mouiller la surface du chargement ou 
l'utilisation de bâche en chevauchement attachées à 
l'extérieur de la benne doivent être appliquées. 

 
 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un plan de réduction des 
déchets. 

.2 Section 00 06 00 – Soumission d’un plan de réduction des déchets. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 CSA International 

.1 CSA S350-FM1980(R2003), Code of Practice for Safety in Demolition of 
Structures. 

.2 U.S. Environmental Protection Agency (EPA)/Office of Water 

.1 EPA 832/R-92-005, Storm Water Management for Construction Activities: 
Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre, 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

.2 Soumettre les dessins de démolition. 

.1 Soumettre au Représentant de la CCN, aux fins d'approbation et d'examen, des 
dessins d'étaiement et de contreventement. Ces dessins doivent porter le sceau 
et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer au 
Canada, dans la province de l’Ontario, et ils doivent illustrer la méthode de travail 
proposée. 

.3 Documents/Échantillons à soumettre relativement à la conception durable 

.1 Gestion des déchets de construction 
.1 Soumettre le plan de gestion des déchets de construction et le plan de 

réduction des déchets établi pour le projet, lequel doit préciser les 
exigences en matière de recyclage et de récupération. 

.2 Soumettre les calculs relatifs aux taux de recyclage en fin de projet, aux 
taux de récupération et aux taux d'envoi aux sites d'enfouissement,  
selon la section 00 02 00 – Exigences concernant la soumission d’un 
plan de réduction des déchets. 

.2 Contrôle de l'érosion et des sédiments : soumettre un plan de contrôle de 
l'érosion et des sédiments conformément à la section 01 35 25 – Contrôle de 
l’érosion et des sédiments. 

1.4 CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE 

.1 Vérifier le Rapport sur les substances dangereuses et prendre les mesures nécessaires 
pour préserver l'environnement. 

.2 Si un matériau ressemblant à de l'amiante appliqué par projection ou à la truelle ou 
encore à d'autres matières désignées et répertoriées comme dangereuses est découvert 



Zone d’opérations de réaménagement-Phase 1A démolition de l’édifice Section 02 41 99 
Ottawa DÉMOLITION – TRAVAUX DE PETITE ENVERURE 
 Page 2 of 4 
 

Robertson Martin Architects Incorporated 
 

pendant l'exécution des travaux, suspendre ces derniers, prendre les précautions 
appropriées et aviser immédiatement le Représentant de la CCN. 

.1 Reprendre les travaux seulement après avoir reçu des directives écrites du 
Représentant de la CCN. 

.3 Prévenir le Représentant de la CCN avant d'entraver l'accès au bâtiment ou 
d'interrompre les services. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 EXAMEN 

.1 Inspecter le bâtiment et le chantier en compagnie du Représentant de la CCN, et vérifier 
l'emplacement et l'étendue des éléments qui doivent être enlevés, éliminés, valorisés, 
recyclés, récupérés, et de ceux qui doivent demeurer en place. 

.2 Repérer et protéger les canalisations de services publics et veiller à garder en bon état 
celles qui sont toujours en service sur le terrain. 

.3 Aviser les compagnies de services publics et obtenir de celles-ci les approbations 
nécessaires avant de commencer les travaux de démolition. 

.4 Débrancher, obturer ou réacheminer, selon les besoins, les canalisations de services 
publics existantes situées sur le terrain, qui nuisent à l'exécution des travaux, 
conformément aux exigences des autorités compétentes. Repérer l'emplacement de ces 
canalisations et de celles qui avaient déjà été abandonnées sur le terrain, et l'indiquer 
(plans horizontal et vertical) sur les dessins d'après exécution. Bien supporter, 
contreventer et maintenir en place les canalisations et les conduits rencontrés. 

.1 Informer immédiatement le Représentant de la CCN ainsi que la compagnie de 
service public concernée de tout dommage causé à une canalisation de service 
destinée à être conservée. 

.2 Aviser immédiatement le Représentant de la CCN de la découverte de toute 
canalisation de service public non répertoriée et attendre ses instructions écrites 
concernant les mesures à prendre à cet égard. 

3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 Moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 

.1 Mettre en place des moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des 
sédiments pour prévenir la perte de sol et pour empêcher le dépôt, sur les 
propriétés et les allées piétonnes adjacentes, de sédiments charriés par les eaux 
de ruissellement ou de poussières et de particules entraînées par le vent, et ce, 
conformément à la section 01 35 25 – Contrôle de l’érosion et des sédiments. 

.2 Enlever les moyens de lutte et remettre en état et stabiliser les surfaces remuées 
au cours de ces travaux. 

.2 Protection des ouvrages en place 
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.1 Prendre les mesures nécessaires pour empêcher le déplacement, l'affaissement 
ou tout autre endommagement des structures, des canalisations de services 
publics et des ouvrages d'aménagement paysager et des parties du bâtiment à 
conserver. Assurer l'étaiement et le contreventement des ouvrages au besoin. 

.2 Limiter le plus possible la poussière et le bruit produits par les travaux, ainsi que 
les inconvénients causés aux occupants des lieux. 

.3 Protéger les appareils, les systèmes et les installations mécaniques et 
électriques du bâtiment ainsi que les canalisations de services publics. 

.4 Fournir les écrans pare-poussière, les bâches, les garde-corps, les éléments de 
support et les autres dispositifs de protection nécessaires. 

.5 Exécuter les travaux conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 

.6 Toutes les prises d’air frais situées à l’extérieur du bâtiment 1 et du bâtiment 2 
devront être recouvertes d’un filtre HEPA (et/ou l’équivalent) et filtres de charbon 
afin de prévenir l’aspiration de poussières et/ou débris de construction à 
l’intérieur des bâtiments. 

.7 Des agents de brumisation / bruine d’eau devront être appliqués sur les 
bâtiments et la zone générale des travaux durant les travaux de démolition 
mécanique afin de réduire les poussières excessives et/ou les fibres de 
matériaux en suspension dans l’air. 

.3 Travaux de démolition/d'enlèvement 

.1 Enlever les éléments et les ouvrages indiqués. 

.2 Enlèvement des revêtements en dur, des bordures et des caniveaux 
.1 Couper à angle droit les surfaces adjacentes non touchées par les 

travaux, au moyen d'une scie ou de tout autre moyen approuvé par le 
Représentant de la CCN. 

.2 Protéger les dispositifs de transfert de charge ainsi que les joints 
adjacents. 

.3 Protéger les matériaux granulaires sous-jacents ou adjacents à la zone 
des travaux. 

.3 Enlever les éléments du bâtiment existant pour permettre la réalisation de la 
nouvelle construction. 

.4 Retailler les rives des composants partiellement démolis du bâtiment selon les 
tolérances spécifiées par le Représentant de la CCN en vue de faciliter la mise 
en place des nouveaux éléments. 

3.3 DÉSASSEMBLAGE, TRANSPORT ET ENTREPOSAGE DU BOIS RÉCUPÉRÉ 

.1 Évaluation 

.1 Matériaux désigné selon les dessins et/ou les indication sur le chantier. 

.2 Approche et plan 

.1 Les composantes et les systèmes à conserver. 

.2 L’ordonnancement des activités. 

.3 La méthode de réalisation des travaux / les exigences en matière de main-
d’œuvre, d’équipement et de temps. 

.3 Enlèvements 

.1 Les matériaux non structurels qui ne sont pas à conserver doivent être enlevés à 
la main soigneusement afin de ne pas endommager tout le matériel de bois qui 
est à conserver. 
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.2 Les composantes structurelles et les matériaux qui ne sont pas à conserver 
peuvent être enlevés à la machine ou à la main, sous réserve de ne causer 
aucun dommage aux composantes de bois devant être conservés. 

.3 Les composantes à conserver doivent être enlevés à la main ou à la main avec 
machine de manière à la préserver dans leur état d’origine ou dans un meilleur 
état, sans dommages et sans marques, en prévision de leur utilisation future. 

.4 Nettoyage et classement 

.1 Nettoyer les matériaux à la main avec une brosse souple, selon les besoins pour 
en faciliter l’identification et la conservation. 

.2 Clairement séparer les matériaux à conserver des matériaux à ne pas conserver. 

.3 Séparer les matériaux à conserver qui ont été endommagés ou qui sont 
détériorés.. 

.4 Trier et piler le bois conservé à garder sur les châssis mobile pour manutention 
et transportation tel qui suit: 
.1 Le bois qui est indiqué à être récupéré de l'"ENTREPOT" à être séparé 

et organisé pour être ramasser par un autre entrepreneur organisé par le 
client. 

.2 Le bois qui est indiqué à être récupéré de la section du toit de "LE 
BUREAU DU CHANTIER" à être séparé et organisé pour être ramasser 
par un autre entrepreneur organisé par le client. 

.3 Touts autre bois qui est indiqué à être récupéré du "BUREAU DU 
CHANTIER" à être séparé et organisé pour la transportation par 
l'entrepreneur à l'installation d'entreposage Woodroffe du client. 

.5 Transport 

.1 Utiliser des moyens de manutention et de transport adaptés aux besoins. 

.2 Charger et décharger les matériaux à la main ou avec de l’équipement spécialisé 
en vue de prévenir les bris et l’abrasion. 

.3 Protéger les matériaux à conserver contre tout dommage causé par les sangles 
de levage. Éviter le contact direct. Ne pas trop serrer les sangles. 

3.4 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.3 Se reporter aux prescriptions et aux dessins de démolition pour savoir quels sont les 
matières et les matériaux à récupérer en vue de leur réutilisation/réemploi. 

.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
1.1 GÉNÉRALITÉS 
   .1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02 – 

Exigences générales s’appliquent à cette section.  
  
1.2 SECTIONS LIÉES 
   .1 Section 01 00 00.02 – Exigences générales 
 
   .2 Section 01 35 13 – Procédures spéciales - Lieux contaminés. 
 
   .3 Section 01 56 10 – Protection de l’environnement 
 
   .4 Section 01 78 00 – Documents à remettre à l’achèvement des 

travaux 
 
   .5 Section 02 22 50 – Travaux de démantèlement 
 
   .6 Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et des routes d’accès 
 
   .7 Section 02 32 00 – Gestion des eaux de surface et des eaux 

souterraines 
 
   .8 Section 02 36 20 – Contrôle de la poussière et du transport de 

terre  
 
1.3 DESCRIPTION DU SITE   
   .1 Le site est un terrain gazonné d’environ 3 500 mètres carrés (m2), 

comme le montre le plan du site. L’accès se fait par l’entrée sur 
la rue qui borde la limite nord du site. 

    
   .2 Le site fera l’objet d’enlèvement des sols, selon les limites  

indiquées sur les plans. Tous les sols excavés seront éliminés 
dans un site de décharge approuvé. Le sol doit être excavé 
jusqu’à 0,69 m sous le niveau actuel du site ou jusqu’à l’atteinte 
du substrat rocheux. L’asphalte sera excavée et éliminée dans un 
site de décharge approuvé. 

 
1.4 CONTEXTE ET CONDITION 
       DU SITE   

.1 Le déblai de couverture retrouvé sur le site consiste d’une couche 
de remplissage comprenant des sols (incluant du limon, du sable, 
du gravier et des galets) et des déchets (incluant des cendres et 
des fragments de brique, de charbon, de ciment, de roches et de 
métal). Le substrat rocheux se trouve à différentes profondeurs sur 
le site, de 0,08 à 5,79 m sous la surface du sol. 

 
   .2 Le déblai de couverture contient des concentrations de 

contaminants supérieures aux normes sur la qualité des sols pour 
une utilisation résidentielle/parcs et tableau 3 des normes du 
Ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique [MEAMCC]) en ce qui concerne les 
métaux (principalement l’arsenic et le sélénium), les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAPs) et les 
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composés organiques volatiles (COVs : benzène, éthylbenzène, 
toluène). 

  
   .3 Les tests du procédé caractéristique de toxicité de lixiviation 

(TCLP) révèlent que le déblai de couverture est classé comme un 
déchet solide non dangereux. 

  
   .4 Les résultats des analyses de la EES Phase II révèlent que les 

eaux souterraines ne contiennent pas de concentrations de 
contaminants supérieures aux normes de l’Ontario sur les eaux 
souterraines (tableau 1 et 7 des normes du MEAMCC). 

 
   .5 Le travail exigera l’excavation de tout le déblai de couverture 

jusqu’ à 0,69 m sous la surface du sol dans les limites de la zone 
de travail ou jusqu’au substrat rocheux, si le substrat rocheux se 
trouve à une profondeur inférieure à 0,69 m. La profondeur de 
l’excavation est généralement inférieure à la profondeur de la 
nappe phréatique. Des dépressions dans la roche, des tranchées 
de service et des anciennes excavations de niveaux souterrains 
pourraient étendre sous la nappe phréatique et contenir des 
matériaux de remplissage saturés. Le niveau de la nappe 
phréatique sur le site varie selon la proximité aux services 
souterrains et selon la saison. 

 
   .6 Le déblai de couverture pourrait contenir d’anciennes bordures et 

dalles de béton, de l’asphalte et des rochers. 
    
   .7 Il y a des réseaux enterrés dans la zone d’exploitation. Il y a des 

puisards actifs et des bassins latéraux, des conduits de vapeur et 
d’autres services connus, représentés sur les plans. D’autres 
services pourraient également être présents. Tous les autres 
services doivent être protégés, sauf indication contraire du 
représentant de la CCN ou tel qu’indiqué sur les plans. 

  
   .8 L’Entrepreneur doit prendre lui-même des mesures pour éliminer 

les matériaux dans un site d’enfouissement approuvé par le 
MEAMCC ou dans une installation de traitement des sols 
approuvée par le MEAMCC. 

 
   .9 Les activités d’excavation pourraient exigées l’enlèvement de la 

roche érodée dans les zones du site où la surface du substrat 
rocheux est élevée et dans l’empreinte proposée du futur 
bâtiment. L’enlèvement de la roche érodée pourrait exiger 
l’utilisation d’une excavatrice ou d’un concasseur hydraulique. 
Aucune opération de dynamitage n’est prévue. 

 
1.5  DOCUMENTS 
       COMPLÉMENTAIRES     
   .1 L’Entrepreneur recevra une version électronique des documents 

complémentaires suivants : 
    

.1 Phase II Environmental Site Assessment, Operations Zone, 
Ottawa, Ontario; Decommissioning Consulting Services, 15 
September 2014;  
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.2 Memorandum - Results of Soil Fill Quality Testing- NCC 
Operations Zone, Ottawa; Decommissioning Consulting 
Services, 5 March 2015. 

 
 
1.6 APERÇU DES TRAVAUX 
 
   .1 Assurer l’intégralité de la supervision, de la main-d’œuvre, de 

l’équipement, des outils, du matériel, des biens consommables, 
des services de transport et d’autres services requis l’exécution 
et la réalisation des travaux tels qu’ils sont détaillés et mentionnés 
dans la présente section et dans les plans, y compris, mais sans 
s’y limiter : 

  
    .1 Enlèvement de tout revêtement bitumineux dans les 

limites de travail. Élimination à une installation de 
recyclage d’asphalte. 

 
    .2 Excavation de tout le déblai de couverture jusqu’ à 0,69 

m sous la surface du sol dans les limites de la zone de 
travail ou jusqu’au substrat rocheux, si le substrat 
rocheux se trouve à une profondeur inférieure à 0,69 m. 

 
    .3 Excavation de tout le déblai de couverture jusqu’au 

substrat rocheux dans les zones indiquées sur les plans. 
La roche érodée devra être enlevée dans ces zones. 

 
    .4 Transport du déblai de couverture jusqu’à une installation 

de traitement des sols ou à un site d’enfouissement 
approuvé par le MEAMCC choisi par l’Entrepreneur. Le 
matériel doit être éliminé comme un déchet solide non 
dangereux. 

 
 
1.7 CANALISATIONS DE     

SERVICES PUBLICS ET 
OUVRAGES EXISTANTS 

   .1 Les détails relatifs aux dimensions, à l’emplacement et à la 
profondeur d’enfouissement des ouvrages et des canalisations 
de service fournis dans les plans et les spécifications sont donnés 
à titre indicatif uniquement. 

 
   .2 Avant de commencer les travaux d’excavation, l’Entrepreneur 

doit déterminer l’emplacement ainsi que l’état des ouvrages et 
des canalisations existants, et en aviser le représentant de la 
CCN. 

 
   .3 L’Entrepreneur doit confirmer l’emplacement des canalisations de 

service et des ouvrages souterrains dans la zone d’excavation en 
procédant à des essais d’exposition avec un système hydrovac 
et à des excavations d’essai prudentes. 

 
   .4 L’Entrepreneur doit entretenir et protéger contre les dommages 

tous les ouvrages et toutes les canalisations de services publics, 
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sauf indication contraire dans les plans ou par le représentant de 
la CCN. 

 
   .5 Lorsque des canalisations ou des structures de services publics 

se trouvent dans la zone d’excavation, obtenir les instructions du 
Représentant de la CCN avant de les enlever ou de les déplacer. 

 
   .6 L’Entrepreneur doit noter l’emplacement des canalisations de 

service entretenues, déplacées et abandonnées. 
 
   .7 L’Entrepreneur doit retenir les services d’un arpenteur-géomètre 

agréé pour arpenter et rétablir les bornes de la propriété et/ou 
toute autre donnée existante. 

 
1.8  SÉQUENCE DU TRAVAIL 
       ET ÉCHÉANCIER 
   .1 Les limitations suivantes doivent être prises en compte en 

planifiant la séquence du travail : 
     
    .1 Les restrictions saisonnières de charge de la Ville 

d’Ottawa. 
 
    .2 Aucun défrichage de végétation ne peut prendre place 

entre le 1er mai et le 10 août, sans être autorisé par le 
représentant de la CCN. 

 
   .2 La séquence de travail sera généralement : 
    
    .1 L’attribution du contrat 
    .2 Levé topographique 
    .3 Localisation des services 
    .4 Mobilisation sur le site, y compris l’installation de clôtures 

temporaires 
    .5 Préparation du site/mis-en-place des installations 

temporaires  
    .6 Construction ou améliorer les chemins d’accès/de 

transport 
    .7 Excavation du déblai de couverture; transport et 

élimination du matériel excavé à un site d’enfouissement 
ou de traitement approuvé 

    .8 Compléter un plan d’arpentage du fond de l’excavation 
finale 

    .9 Nettoyer la surface du substrat rocheux de sol résiduel à 
un niveau acceptable au représentant de la CCN 

    .10 Le cas échéant, fournir du remblai pour appuyer les 
parois de l’excavation à la périphérie de la zone de travail 

    .11 Enlever les clôtures temporaires 
    .12 Compléter un plan d’arpentage final du site 
    .13 Compléter le nettoyage final du site 
    .14 Soumettre le certificat d’arpentage final pour le site 
    .15 Démobilisation du site et clôture du projet 
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1.9 UTILISATION DES LIEUX  
         PAR L’ENTREPRENEUR  
   .1 L’Entrepreneur a libre accès au site, selon les paramètres établis 

dans les conditions générales du contrat, les spécifications et les 
plans, jusqu’à l’achèvement des travaux. L’aire de travail est 
illustrée sur les plans. 

 
1.10 DOCUMENTS / 

ÉCHANTILLONS À 
SOUMETTRE 

 
   .1 Avant le début des travaux sur le site, l’Entrepreneur doit fournir 

à fin d’examen et d’approbation par le représentant de la CCN : 
 
    .1 Les procédures d’exploitation relatives à l’aire 

d’excavation et à l’aire de dépôt de l’Entrepreneur, 
incluant l’aire d’inspection de l’équipement. 

 
    .2 La quantité d’équipements et d’employés sur le site et 

leurs affectations. 
 
    .3 La séquence des opérations. 
 
   .2 Avant le début des travaux sur le site, l’Entrepreneur doit fournir 

les documents suivants  à fin d’examen et d’approbation par le 
Représentant de la CCN : 

 
    .1 Un exemplaire de tous les certificats d’autorisation émis 

par le Ministère de l’Environnement et de l’Action en 
matière de changement climatique en vertu de la partie 
V de la Loi sur la protection de l’environnement pour tous 
les sites de gestion et de recyclage des déchets hors du 
site des travaux choisis pour l’élimination des sols et des 
débris ainsi que pour tous les transporteurs de déchets. 

 
   .3 Avant le début des travaux sur le site, l’Entrepreneur doit fournir 

les documents suivants à fin d’examen et d’approbation par le 
Représentant de la CCN : 

 
    .1 Un exemplaire de tous les certificats d’autorisation des 

entreprises de services. 
    
   .4 Avant le début des travaux sur le site, l’Entrepreneur doit fournir 

le document suivant à fin d’examen et d’approbation par le 
Représentant de la CCN : 

 
    .1 Le certificat d’arpentage topographique en utilisant une 

densité de quadrillage de base pour les élévations de 
surface d’au moins 10 mètres et doit inclure les 
caractéristiques importantes en matière de topographie 
tel que l’infrastructure existante. Le repère utilisé pour 
calibrer le levé sera fourni. 
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   .5 Durant et dès l’achèvement des travaux sur le site, l’Entrepreneur 

doit fournir les documents suivants à fin d’examen et 
d’approbation par le Représentant de la CCN : 

 
    .1 Les documents sur l’élimination hors du site et le 

déplacement du déblai de couverture, des déchets, des 
matières recyclables et de tous les autres matériaux. 

 
    .2 Les rapports quotidiens sur la quantité de travail 

effectuée pour chaque élément pertinent de l’appel 
d’offres. 

 
    .3 Les détails au sujet de tout déversement de matériel sur 

des propriétés publiques et des routes, y compris les 
circonstances des incidents, les rapports aux autorités et 
les efforts de nettoyage. 

 
   .6 Une fois les travaux achevés, l’Entrepreneur soumettra à fin 

d’examen et d’approbation par le Représentant de la CCN un levé 
des limites de la zone d’excavation finale, avec ses 
caractéristiques et ses élévations, tel qu’il est précisé dans la 
section 01 78 00 – Soumissions définitives. Le levé doit être 
effectué avec un intervalle de quadrillage de 10 m et doit inclure 
toutes les caractéristiques topologiques importantes, comme les 
tranchées et les pentes. 

 
   .7 Lorsque cela est approprié, les billets de pesée des installations 

d’élimination de déchets approuvées doivent être remis 
quotidiennement au Représentant de la CCN, avec le rapport sur 
la quantité de travail effectué. 

 
   .8 Avant de commencer les travaux d’excavation, l’Entrepreneur 

doit fournir au Représentant de la CCN une description de la 
procédure proposée pour respecter les exigences par rapport au 
fond de l’excavation, tel que précisé dans la l’alinéa 3.7 de cette 
section. 

 
1.11  ESSAIS 
 
   .1 Le Représentant de la CCN peut effectuer des essais de 

laboratoire afin de classifier toute contamination imprévu. Des 
essais de laboratoire seront effectués dans un délai régulier. 
L’Entrepreneur est responsable de préparer les travaux 
d’excavation de façon à ce que l’échantillonnage et les essais de 
laboratoire ne les retardent pas. L’Entrepreneur ne sera pas 
dédommagé pour les retards causés par l’échantillonnage ou par 
les essais de laboratoire. En général, la profondeur de 
l’excavation doit être 0,69 m et ne doit pas être déterminée en 
fonction des résultats des essais de laboratoire. 

 
 
1.12   NORMES DE 

RÉFÉRENCE 
 
   .1 Loi sur la protection de l’environnement de l’Ontario, 1990 
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   .2 Loi sur les ressources en eau de l’Ontario, 1990 
 
   .3 Règlement de l’Ontario 153/04 sur les normes relatives aux sols, 

aux eaux souterraines et aux sédiments à utiliser en vertu de la 
partie XV.1 de la Loi sur la protection de l’environnement. 

 
   .4 Recommandations pour la qualité des sols du Conseil canadien 

des ministres de l’Environnement (CCME) pour la protection de 
la santé humaine et de l’environnement 

 
   .5 Règlement de l’Ontario 903 – Puits 
 
   .6 Ministère du Travail de l’Ontario : Loi sur la santé et la sécurité au 

travail, L.R.O. 1990, chap. O.1.110 modifié 
 
 
1.13 DOCUMENTS REQUIS   
 
   .1 L’Entrepreneur doit conserver une copie des documents suivants 

sur le site : 
 
    .1 Plans contractuels;  
    .2 Spécifications;  
    .3 Addenda;  
    .4 Soumissions révisés;  
    .5 Ordres de modification;  
    .6 Rapports des essais effectués sur place;  
    .7 Exemplaire de l’échéancier approuvé; 
    .8 Plan de santé et de sécurité et autres documents 

connexes en matière de sécurité;  
    .9 Exemplaires de toutes les annexes énumérées dans le 

paquet de spécifications; et 
    .10 Autres documents comme précisé.  
 

PARTIE 2 – PRODUITS 
 
 
2.1 ÉQUIPEMENT 

D’EXCAVATION 
   .1 L’équipement d’excavation doit être adapté aux travaux prévus, 

être en bon état de fonctionnement et de taille adéquate pour 
effectuer efficacement les travaux. 

 
2.2 ÉQUIPEMENT DE 

MANUTENTION DES 
SOLS 

   .1 Excavatrices, chargeuses, bouteurs, compacteurs, etc., au 
besoin. 

 
 
 2.3    VÉHICULES DE  
          TRANSPORT 
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   .1 La taille et la configuration des véhicules de transport doivent être 

adaptées aux conditions du site. On prévoit qu’il faudra utiliser 
des véhicules à deux et à trois essieux pour transporter le déblai 
de couverture et les autres matériaux. 

 
   .2 Les véhicules de transport doivent être construits de façon à 

empêcher les déversements de matériel et doivent être munis 
d’un dispositif de fermeture du hayon étanche avec un dispositif 
de verrouillage. 

 
   .3 Les véhicules de transport doivent être munis de bâches d’une 

taille et d’une conception adéquate pour respecter la section 02 
36 20 – Contrôle de la poussière et de l’entrainement du sol. 

 
   .4 Les véhicules devant circuler sur les routes publiques doivent 

détenir les permis nécessaires pour ce faire. 
 
   .5 Les véhicules de transport devant circuler sur les routes 

publiques doivent détenir un certificat d’autorisation (gestion des 
déchets) émis par le Ministère de l’Environnement de l’Ontario en 
vertu de la partie V de la Loi sur la protection de l’environnement.  

 
 
PARTIE 3 – EXÉCUTION 
 
  
3.1 PRÉPARATION DU 

SITE 
 
   .1 Avec le Représentant du Ministère, effectuer un relevé des 

conditions des arbres et des autres plantes, du gazon, des 
clôtures, des poteaux de branchement, des câbles, du pavé, des 
repères géodésiques et des monuments et de toute autre 
structure ou installation qui pourrait être touchée par les travaux. 

 
   .2 Enlever les caractéristiques de surface existantes dans l’aire des 

travaux, y compris, mais sans s’y limiter, aux puisards, tel que 
requis.  

 
   .3 Pendant l’exécution des travaux, protéger contre tout dommage 

les bâtiments et les autres éléments situés hors de l’aire de 
travail. En cas de dommage, réparer immédiatement à la 
satisfaction du représentant de la CCN. 

 
   .4      Les aires de dépôt, les palissades et les routes d’accès au site 

doivent être construites selon les besoins et entretenues par 
l’Entrepreneur pendant toute la durée du programme 
d’excavation, tel qu’indiqué dans la  section 02 31 10 – 
Nivellement du terrain et des routes d’accès. 

    
   .5 Enlever l’asphalte et l’éliminer à une installation de recyclage 

d’asphalte. Couper et enlever les bordures de béton. Le 
remplacement de l’asphalte et des bordures de béton ne font pas 
partie de ce contrat. Cependant, les chemins d’accès doivent être 
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dans un état utilisable dès l’achèvement des travaux, sous 
réserve de l’approbation du représentant de la CCN. 

 
3.2 PROTECTION DES 

PUITS DE 
SURVEILLANCE 

 
   .1 Tout puit de surveillance à l’intérieur de l’aire de travail devra être 

désaffecté par un puisatier autorisé, sous contrat avec la CCN, 
avant le commencement des travaux. Tout puit de surveillance 
hors de l’aire de travail doit être protégé. 

 
3.3 EXCAVATION 
   .1 Excaver tout le déblai de couverture jusqu’à 0,69 m sous la 

surface du sol dans l’aire du travail montrée sur les plans, incluant 
les tranchées présentes pour les services actifs et abandonnés. 
Le déblai de couverture comprend tout matériel présent au-
dessus du substrat rocheux, incluant, sans s’y limiter, au sol, au 
gravier, aux pierres, aux rochers, aux déchets et à la tourbe. Le 
déblai de couverture peut comprendre des rochers, des débris de 
construction, du béton, du béton armé et des conduits qui devront 
être brisés pour être enlevés et éliminés à un site 
d’enfouissement. L’excavation jusqu’au substrat rocheux est 
exigée dans l’empreinte du futur bâtiment. 

 
   .2 Excaver tout le déblai de couverture jusqu’à 0,69 m sous la 

surface du sol à l’intérieur de l’aire du travail, comme il est montré 
sur les plans, incluant les tranchées présentes pour les services 
actifs et abandonnés. 
 

   .3      Tout dommage aux conduits de services devant être protégés 
devra être réparé immédiatement par l’Entrepreneur, sans frais 
additionnels pour la CCN. 

 
   .4        Charger, transporter et éliminer tout le déblai de couverture hors 

du site, dans des installations d’élimination choisies par 
l’Entrepreneur : 

 
    .1 Le site d’enfouissement de choisi par l’Entrepreneur doit 

être un site d’enfouissement approuvé par le MEAMCC 
et par le représentant de la CCN. 

 
    .2 Concernant tout déchet sauf le sol, les roches et le béton, 

ayant un diamètre excédant 400 mm (par exemple, des 
meubles, des traverses, des véhicules, ou tout déchet 
sélectionné par le représentant de la CCN) : 
L’Entrepreneur  sera chargé de briser ces matériaux 
surdimensionnés en morceaux de diamètre acceptable 
au site de réception. Les matériaux recyclables ayant un 
diamètre excédant 400 mm doivent être séparés et 
détournés à un centre de recyclage approuvé par le 
MEAMCC. Les déchets entreposés sur le site avant leur 
enlèvement hors du site ne peuvent être déposés que 
dans les zones assainies du site et seront couverts d’une 
bâche pour gérer les poussières. 
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    .3 L’asphalte enlevée doit être séparée et détournée à un 

centre de recyclage d’asphalte. 
 
   .5 Les travaux d’excavation doivent être effectués de façon à ce que 

le fond et les pentes des zones déjà excavées soient propres et 
libres de sols, de matériaux et de débris en tout temps. 

 
   .6 Les conduits d’égouts pluviaux abandonnés doivent être enlevés 

conformément à la section 02 22 50 – Travaux de 
démantèlement. 

 
3.4   TRANSPORT DU 

DÉBLAI DE 
COUVERTURE 

 
   .1 Les conducteurs de véhicules de transport doivent demeurer 

dans leurs véhicules lorsqu’ils sont à l’intérieur de la zone de 
travail. 

 
   .2 Le chargement doit être fait de façon à maximiser la capacité du 

véhicule sans que le déblai de couverture ou les autres matériaux 
ne dépassent les parois latérales et de façon à permettre 
l’installation de bâches. Les camions ne doivent pas être remplis 
au-delà des parois de la boîte. 

 
   .3 Concernant le chargement des camions durant les périodes de 

dégel, L’Entrepreneur doit respecter les restrictions municipales 
et provinciales pour les territoires dans lesquels ses camions 
doivent circuler pour éliminer le déblai de couverture et les autres 
matériaux hors du site. 

 
   .4 Dans le cas de transport hors du site, l’Entrepreneur doit fournir 

au représentant de la CCN quotidiennement une liste détaillée 
des mouvements des camions en plus des relevés de pesage ou 
des billets de pesée individuels émis par l’installation 
d’élimination.  

 
   .5 L’Entrepreneur doit conserver un registre des quantités de 

matériel éliminé hors du site aux installations d’élimination 
approuvées par le MEAMCC, ainsi que les relevés de pesage et 
les billets de pesée émis par ces installations. 

 
   .6 Lorsque du liquide s’échappe du hayon ou de la boîte d’un 

camion de transport, le conducteur doit retourner au point de 
chargement et vider le contenu du camion au site d’excavation 
afin que les débris soient mélangés à du matériel plus sec, afin 
d’éviter les déversements de liquide sur les routes. 

 
   .7 Les opérations de transport doivent être conformes aux lois et 

aux règlements municipaux, provinciaux et fédéraux. 
 
   .8 Les véhicules de transport doivent suivre un itinéraire 

prédéterminé approuvé par le Représentant de la CCN; voir la 
section 01 35 30 – Contrôle de la circulation. 
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3.5 INTERVENTIONS EN 

CAS DE 
DÉVERSEMENT DE 
DÉCHETS OU DE SOLS 

 
   .1 Tous les efforts nécessaires doivent être déployés pour minimiser 

les risques de déversement de matériaux du déblai de 
couverture, d’autres matériaux ou de déchets sur les propriétés 
publiques et sur les routes. 

 
   .2 L’Entrepreneur doit fournir au Représentant de la CCN, avant de 

commencer les travaux sur le site, un plan d’intervention 
d’urgence en cas de déversement et mettre en œuvre ce plan 
une fois qu’il a été approuvé par le Représentant de la CCN. 

 
   .3 L’Entrepreneur doit informer le Représentant de la CCN et les 

autorités appropriées de tout déversement, conformément aux 
exigences de la partie X de la Loi sur la protection de 
l’environnement et aux autres lois applicables. 

 
   .4 Protéger la zone du déversement avec des bornes et minimiser 

les conséquences pour la circulation. Informer les services 
policiers si le déversement nuit à la circulation ou à la sécurité du 
public de quelque façon que ce soit et le Centre d’intervention en 
cas de déversement du MEAMCC si le déversement se produit 
sur une route publique. 

 
   .5 Envoyer de la main-d’œuvre et de l’équipement sur les lieux du 

déversement pour effectuer le nettoyage à la satisfaction du 
Représentant de la CCN, sans frais additionnels.  

  
3.6 LES PENTES 

LATÉRALES DES 
EXCAVATIONS ET LA 
PROTECTION CONTRE 
LA CONTAMINATION 
CROISÉE 

 
   .1 Les pentes latérales des excavations doivent être construites 

conformément aux plans. Les excavations non supportées 
supérieures à 1,2 m de profondeur doivent avoir une pente avec 
un rapport de 1 V : 1 H au-dessus de la surface de la nappe 
phréatique ou avec un rapport d’un vertical pour trois horizontal 
sous la surface de la nappe ou selon les rapports approuvés par 
le Représentant de la CCN. 

 
   .2 Les fonds et les pentes des zones déjà excavées doivent être 

gardés propres et libres de sols, de matériaux et de débris en tout 
temps, à l’exception du remblayage des zones précisées dans la 
section 02 31 40 – Remplissage et remblayage. 

 
   .3 Les anciennes tranchées de services ou autres excavations dans 

le substrat rocheux doivent également être remblayées. 
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   .4 La géométrie temporaire des pentes utilisée pour déterminer les 

pentes latérales doit être conforme à la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et être suffisante pour supporter tous les 
structures et les services publics qui doivent être protégés. 

 
3.7   FOND DES 
  EXCAVATIONS   
 
   .1 Dans l’empreinte du futur bâtiment, le fond de l’excavation doit 

être composé du substrat rocheux intact et être libre de tout déblai 
de couverture (sols et matériaux résiduels), y compris tout 
morceau de substrat détaché posé sur le déblai de couverture, à 
la satisfaction du Représentant de la CCN. La quantité 
acceptable de sol résiduel est de 0,0125 m3/m2 de surface 
excavée et est évaluée par le Représentant de la CCN par une 
observation visuelle et/ou un autre moyen de mesure. Hors de 
l’empreinte du futur bâtiment, le déblai de couverture doit être 
excavé jusqu’à une profondeur de 0,69 m sous la surface du sol, 
sauf si le substrat rocheux se trouve à une profondeur inférieure 
à 0,69 m. 

 
   .2 Suivant une excavation normale avec une excavatrice,  

l’enlèvement du matériel de déblai de couverture résiduel des 
dépressions, des tranchées, des fractures, etc. dans le substrat 
rocheux, par des moyens autres que l’excavation mécanique, 
pourrait être nécessaire afin de respecter les quantités 
acceptables de résidus. 

 
   .3 Le fond de la zone d’excavation (à l’extérieur de l’empreinte du 

futur bâtiment) doit demeurer libre de matériel contaminé ou de 
déblai de couverture (sols résiduels), y compris de morceaux de 
substrat rocheux libres, à la satisfaction du Représentant de la 
CCN.  

  
3.8 FIN DE L’EXCAVATION 
 
   .1 Informer le Représentant de la CCN lorsque la profondeur prévue 

comme fond d’excavation est atteinte. 
 
   .2 Obtenir l’approbation du Représentant de la CCN pour 

l’achèvement de l’excavation. 
 
   .3 Effectuer un levé des limites finales de la zone excavée, comme  

précisé dans la section 01 78 00 – Soumissions définitives et le 
soumettre pour l’approbation du Représentant de la CCN. 

 
 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS 
 
 1.1    GÉNÉRALITÉS   

 

 .1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 
00.02 – Prescriptions générales s’appliquent à la présente 
section. 

 1.2    SECTIONS CONNEXES     

 .1 Section 01 11 00 – Résumé des travaux 

 .2 Section 01 35 13 – Procédures spéciales pour les 
sites contaminés 

  
.3 

 
Section 02 31 10 – Nivellement du terrain et voies d’accès 

 1.3    APERÇU DES TRAVAUX     

  .1 
 
 
 
 
 
 

.2 
 

 

 

Les présentes spécifications portent sur les besoins de 
matériaux pour les agrégats devant servir de couche de 
matière granulaire, de sous-fondation, de fondations 
supérieure et inférieure de route, d’accotement, de couches 
des chaussées, d’enrobage et de remblai pour les égouts, les 
conduites d’eau, les ponceaux et les autres structures. 
L’Entrepreneur doit vérifier sur les plans et les documents 
contractuels quels types d’agrégats sont nécessaires à  
l’exécution du présent contrat parmi ceux qui suivent. 
Le remblai à l’extrémité est de la zone de travail sera composé 
d’une fondation de matériau granulaire OPSS type A par-
dessus une fondation inférieure de matériau granulaire OPSS 
type B. 
 

1.4 NORMES DE 
  RÉFÉRENCES   

  

   

 .1 Ontario Provincial Specifications 

  .1   Ontario Provincial Standard Specifications OPSS 1001 
(nov. 2013), “Aggregates – General”; 

  .2   Ontario Provincial Standard Specifications OPSS MUNI 
1004 (nov 2013), “Material Specification for Aggregates 
– Miscellaneous”, Nov. 2006; 
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  .3  Ontario Provincial Standard Specifications, OPSS 314 
(Nov. 2013), Untreated Granular, Subbase, Base, Surface 
Shoulder, and Stockpiling Ontario Provincial Standard 
Specifications .Vol. 1 OPSS 314, “Construction 
Specification for Untreated Granular, Subbase, Base, 
Surface Shoulder, and Stockpiling”, Nov. 2004. 

 .2 Document d’appel d’offres normalisé de  la  Ville  d’Ottawa 
pour un contrat à prix unitaire, mars 2014. Special Provision 
SP no. 3147. 

1.5 APPROBATION DE LA 
  SOURCE   

 

 .1 Informer le représentant de la CCN de la source proposée 
des agrégats et fournir l’accès à l'échantillonnage au moins 
deux semaines avant le début de la production. Fournir au 
représentant de la CCN un accès continuel à 
l’échantillonnage tout au long de la production. 

 .2 Installer une station d'échantillonnage au bout distributeur du 
convoyeur de production pour permettre au représentant de 
la CCN d’obtenir  des  échantillons  représentatifs  des  articles 
produits. Arrêter le convoyeur à courroie, à la demande du 
représentant de la CCN, pour lui permettre l’accès à la 
gamme complète de l’échantillonnage. 

 .3 Si, selon le représentant de la CCN, les matériaux provenant 
d’une source proposée ne respectent pas ou ne peuvent être 
traités suffisamment pour respecter les exigences 
particulières, il faut localiser une autre source ou démontrer 
que les matériaux provenant de la source en question 
peuvent être traités pour respecter les exigences. 

 .4 Informer le représentant de la CCN des changements 
proposés aux sources de matériaux deux semaines à 
l’avance. 

 .5 L’acceptation des matériaux à leur source n’empêchera pas 
le représentant de la CCN de les refuser ultérieurement s’ils 
ne respectent pas les exigences particulières, s’ils manquent 
d’uniformité ou si leur performance in situ n’est pas 
satisfaisante. 

 .6 Payer pour l’échantillonnage et l’analyse des agrégats qui ne 
respectent pas les exigences particulières. 

 1.6    DÉFINITIONS     

 .1 Matériaux broyés : Ce terme désigne les morceaux 
d’agrégat qui ont au moins une face bien définie à la suite de 
la fracturation. 
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 .2 Roches de carrière : Ce terme désigne les matériaux qui 
proviennent d’une excavation à ciel ouvert fait à partir d’une 
masse rocheuse solide, qui, avant d’être retirée, faisait partie 
intégrale de la masse d’origine. 

 .3 Chaussée en asphalte récupérée (CAR) : Ce terme désigne 
le revêtement bitumineux qui est retiré par un procédé comme 
le broyage, le ramassage en profondeur ou la pulvérisation 
sur place. 

 .4 Béton de ciment  Portland  récupéré: Ce  terme  désigne  le  
ciment Portland broyé qui est retiré des trottoirs, des entrées, 
des structures, des bordures et des caniveaux, ainsi que du 
revêtement de sol. 

  Il ne contient pas de matériaux qui ne sont pas des 
composants normaux du mélange de béton. 

.5 Contrôle de la qualité : Ce terme désigne un système ou une 
 série d’activités effectuées par l’Entrepreneur pour s’assurer 
 que  les  matériaux  fournis  pour  le  travail  respectent  les 
 exigences particulières. 

.6 Assurance de la qualité : Ce terme désigne un système ou 
une série d’activités effectuées par le représentant de la CCN 
pour s’assurer que les matériaux reçus de l’Entrepreneur 
respectent les exigences particulières. 

    
   

PARTIE 2 – PRODUITS 
  

 

 2.1    MATÉRIAUX     

 .1 Les agrégats granulaires O, A, M et B doivent respecter les 
exigences de la Ville d’Ottawa S.P. no F-3147. 

 .2 Matériaux granulaires A et M: Ces agrégats doivent être 
  produits en broyant les matériaux de façon à éliminer la 
  terre, l’humus, le revêtement d’argile et les grumeaux ou les 
  fragments  d’argile  de  toute  taille  ou  de  toute  forme,  et 
  produits à partir de roc ou de gravier broyé, de pierres, de 
  rochers, de sable et de matériaux fins provenant de 
  gisements formés naturellement. 

 .3 Les matériaux granulaires O doivent être produits à partir de 
  roc ou de rochers broyés qui ne traversent pas le 
  tamis de 50 mm. 

 .4 Matériaux   granulaires   B:   Ces   agrégats   doivent   être 
  composés  de  particules  propres,  dures  et  durables  ne 
  contenant pas de terre, d’humus, de revêtement en argile et 
  d’agglomérations ou de fragments d’argile de toute taille ou 
  de toute forme. 
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  Les matériaux granulaires B (type I)  sont composés d’un 
  mélange  d’agrégats  naturels  provenant  de  gisements  de 
  gravier ou de sable, de roches de talus ou de roches de 
  carrière.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  broyer  les  agrégats 
  naturels des matériaux granulaires B (type I). 

  Les roches de carrière sont nécessaires pour obtenir des 
  matériaux granulaires B (type II). 

 .5 Les matériaux choisis pour la sous-fondation ne doivent pas 
  contenir de matières plastiques et granuleuses ou de sol de 
  type  sableux.  Les  matériaux  récupérés  sont  interdits  à 
  l’intérieur des limites des travaux. 

 .6 
 
 
 
 
 

Les matériaux granulaires A, B (types I et II), M, O et ceux 
  

 

 

choisis pour le sol de sous-fondation doivent respecter les 
  

 

exigences énoncées dans les Tableaux 1 et 2. 
 
     .7 Pierre nette : Il faut que la pierre nette de 19,0 mm  respecte 
les exigences concernant la qualité et le pourcentage de 
matériaux broyés pour les matériaux granulaires A. Ce type 
de pierre doit respecter les exigences suivantes en matière 
de granularité: 
 
Exigences en matière de granularité 

Désignation de tamis (MTO) Pourcentage traversant 
26,5 mm 100 
19,0 mm 90-100 
9,5 mm 0-55 
4,75 mm 0-10 
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Tableau 1 - Exigences relatives aux propriétés physiques 

 
Analyse de 
laboratoire 

Numéro 
d’analyse 
du MTO 

Matériaux 
granulaires 

O 

Matériaux 
granulaires 

A 

Matériaux 
granulaires B 

Matériaux 
granulaires 

M 

Matériaux 
choisis 

pour le sol 
de sous- 
fondation 

Type I Type II 

Exigence 
pétrographique 
pour l’agrégat 
grossier 

LS-609 (Note 2) (Note 1) 
(Note 2) 

(Note 1) 
(Note 2) 

(Note 2) (Note 1) 
(Note 2) 

(Note 2) 

% maximal de la 
perte due au gel 
discontinu 

LS-614 15 - - - - - 

Exigence 
pétrographique 
pour l’agrégat fin 

 
 

LS-616 
LS-709 

(Note 3) 

% maximal de la 
perte d’agrégat 
grossier par la 
méthode 
abrasive 
Micro-Deval 

LS-618 21 25 30 
(Note 4) 

30 25 30 
(Note 4) 

% maximal de la 
perte d’agrégat 
fin par la 
méthode 
abrasive 
Micro-Deval 

LS-619 25 30 35 35 30 - 

Indice de 
plasticité 

LS-704 0 0 0 0 0 0 

 
Note 1 : Les matériaux granulaires A, B (type I et II), et M ne doivent pas contenir de verre broyé 

ou de matériaux céramiques. 
 

Note 2 : Les matériaux granulaires O, A, B (type I) et M ne doivent pas contenir de bois, de 
briques d'argile, de gypse, de plaques de parement ou d’enduit de plâtre. Les matériaux 
granulaires B (type II) et les matériaux choisis pour le sol de sous-fondation ne doivent 
pas contenir de bois (remarque : il n’est pas nécessaire de faire un rapport sur la 
classification pétrographique du type de roche). 

Note 3 : Pour les matériaux se trouvant au nord de la rivière des Français et Mattawa 
seulement : pour les matériaux dont moins de 6,0 % traversent le tamis de 75 μm, 
la quantité de mica restant dans ce tamis (qui traverse le tamis de 150 μm) ne doit pas 
dépasser 10 % des matériaux de cette fraction granulométrique sauf si l’analyse (LS-
709) établit des valeurs de perméabilité de moins de 1 x 10-4 cm/s ou que l’expérience 
sur le terrain démontre une performance satisfaisante (toute donnée précédente 
démontrant la conformité à cette exigence sera acceptable si ce genre d’analyse a 
été effectuée au cours des cinq dernières années et que la performance de terrain a été 
satisfaisante). 
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Note 4 : Il y aura une dérogation à l’exigence concernant l’analyse de la perte d’agrégat grossier 

par la méthode abrasive Micro-Deval si plus de 80 % des matériaux traversent le 
tamis de 4,75 mm. 

 
Ce tableau est une reproduction provenant de la S.P. no F-3147 et a été modifié pour les besoins 
de ce contrat. 
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Tableau 2 - Exigences de production 

 
Analyse de 

laboratoire 
Numéro 

d’analyse 
du MTO 

Matériaux 
granulaires 

O 

Matériaux 
granulaires 

A 

Matériaux granulaires B  Matériaux 
granulaires 

M 

Matériaux 
choisis 

pour le sol de 
sous- 

fondation 

Type I  Type II 

Analyse du 
pourcentage 
de matériaux 
traversant le 
tamis 

LS-602 
(taille du 
tamis) 

  Type I 
(Note 1) 

Type II   

 150 mm - - 100 100 - 100 

37,5 mm 100 - - - - - 

26,5 mm 95,0-100 100 50,0-100 50,0-100 - 50,0-100 

19,0 mm 80,0-95,0 85,0-100 
87,0-100* 

- - 100 - 

13,2 mm 60,0-80,0 65,0-90,0 
75,0-95,0* 

- - 75,0-95,0 - 

9,5 mm 50,0-70,0 50,0-73,0 
60,0-83,0* 

- - 55,0-80,0 - 

4,75 mm 20,0-45,0 35,0-55,0 
40,0-60,0 

20,0-100 20,0-55,0 35,0-55,0 20,0-100 

1,18 mm 0-15,0 15,0-40,0 10,0-100 10,0-40,0 15,0-40,0 10,0-100 

300 μm - 5,0-22,0 2,0-65,0 5,0-22,0 5,0-22,0 5,0-95,0 

150 μm - - - - - 2,0-65,0 

75 μm 0-5,0 2,0-8,0 
2,0-10,0** 

0-8,0- 
0-10,0** 

0-10 2,0-8,0 
2,0-10,0** 

0-25,0 

Pourcentage 
minimal de 
matériaux 
broyés 

LS-607 100 60 0 100 60 - 

Pourcentage 
minimal de 
particules ayant 
au moins 2 
faces broyées 

LS-617 85 - - - - - 

Pourcentage 
maximal de la 
quantité de 
particules 
enduites 
d’asphalte se 
trouvant dans 
l’agrégat 
grossier 

OPSS 314 OPSS 314  Voir OPSS 
314 

Voir  OPSS 
 

Voir  OPSS 
 

Voir OPSS 
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* L’agrégat est obtenu à partir d’une source de 
scories de hauts-fourneaux. 

 
** L'agrégat est obtenu à partir d'une carrière, de 

scories de hauts-fourneaux ou d’une source de 
scories provenant du nickel. 

 
Note 1 : Endroit où les matériaux granulaires B sont utilisés 

pour le remblai granulaires des tuyaux de sous-
branchement d’égout; 100 % des matériaux doivent 
traverser le tamis de 37,5 mm. 

 
 

.8 La couche de chaussée de sable pour les services publics 
enterrés: Celui-ci est composé de sable respectant les 
exigences en matière de granularité du sable à mortier de la 
façon suivante : 

 
Exigences en matière de granularité 

Désignation de tamis (MTO) Pourcentage traversant 
4,75 mm 100 
2,36 mm 95-100 
1,18 mm 60-100 
600 µm 35-80 
300 µm 15-50 
150 µm 2-15 
75 µm 0-5 

 
 

.9 Il est permis d’effectuer une substitution de matériaux 
granulaires si l’Entrepreneur propose pour approbation par le 
représentant de la CCN, des matériaux de substitution qui 
sont moins dispendieux et de meilleure qualité que ceux 
choisis, et qui sont conformes à une des classes de matériaux 
granulaires telles que décrites dans cette section, au moins  
deux semaines avant le début des travaux. Les classes de 
matériaux granulaires qui peuvent faire l’objet d’une 
substitution sont les  matériaux  granulaires de type A, B et 
M ainsi que les matériaux choisis pour le sol de sous-
fondation. Le représentant de la CCN n’est en aucun cas 
obligé d’approuver une substitution de matériaux granulaires. 

 
2.2  QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT 

 
.1 Les matériaux importés sur le site afin d’être utilisés dans 

les limites des travaux doivent être conformes aux exigences 
en matière de qualité de l’environnement décrites brièvement 
à la section 02 31 40 – Remplissage et remblayage. 

 
 

PARTIE 3 – EXÉCUTION 
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 3.1    PRODUCTION   

 
.1 Le  décapage  des  sources  d’agrégat,  le  traitement,  le 

lavage et le dosage granulométrique des agrégats doivent 
se faire conformément à la norme no 1001 des OPSS. 

 
3.2 MANIPULATION ET 
  ACCUMULATION   

 
.1 La manipulation et le stockage des agrégats doivent se faire 

en conformité avec la norme no 1001 des OPSS et ce qui 
suit : 

 

.1   le cas échéant, stocker les agrégats sur le chantier selon 
les directives du représentant de la CCN; 

 

.2   stocker des quantités suffisantes d’agrégats pour être en 
mesure de respecter l’échéancier des travaux du projet; 

 

.3   ne pas entremêler ou contaminer les matériaux. Enlever 
et éliminer des matériaux refusés en suivant les directives 
du représentant de la CCN dans les 48 heures qui 
suivent le refus; 

 

.4  empiler uniformément les agrégats livrés au site de 
stockage par camion et en faire un monticule au besoin; 

 

.5   ne pas faire de piles coniques ou déverser les matériaux 
au-dessus des bords des piles; 

 

.6   ne pas utiliser de convoyeurs empileurs.  
 

3.3 CONTRÔLE DE LA 
  QUALITÉ   

 

 .1 L’Entrepreneur doit  faire  l’échantillonnage et  l’analyse  de 
contrôle de la qualité en vertu de la SP n o .  F-3147. 

.2 L'Entrepreneur sera responsable de tous les frais associés 
aux analyses reliées aux exigences de contrôle de la qualité. 

 .3 Il est nécessaire d’effectuer l’échantillonnage et les analyses 
afin  d’assurer la  conformité complète de  chaque agrégat 
avec les exigences physiques et de production. 

.4 Tous les résultats d’analyse doivent être présentés au 
représentant de la CCN et approuvés avant la livraison des 
matériaux au site. 

 
.5 L’Entrepreneur doit désigner les laboratoires qui effectueront 

les analyses de conformité avec les exigences physiques et 
de production, et ceux-ci doivent respecter les exigences 
énumérées dans la SP no. F-3147. 

 
3.4 ASSURANCE DE LA 
  QUALITÉ   
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.1 Le représentant de la CCN effectuera les activités 
d’assurance de la qualité afin de s’assurer que les matériaux 
utilisés dans les travaux respectent les exigences physiques 
et de production. 

 
 

FIN DE LA SECTION 

 
ARCADIS Canada Inc. 
 
 
 



Réaménagement De La Zone D’Opération 
Phase 1A Démolition Du Bâtiment 
 
Projet n° DC,1128,02 

Section 21 05 01 
MÉCANIQUE , EXIGENCES GÉNÉRALES 

CONCERNANT LES RÉSULTATS DES TRAVAUX 
Page 1 de 2 

 

 

 

Partie 1 Généralités 
  

1.1  
TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manipuler les matériaux en conformation avec l’article 01 
61 00 – Exigences de Produits Communs. 

.2 Exigences de Transport et D’acceptation : transporter les matériaux au site dans 
l’emballage d’usine d’origine, étiquetés avec le nom et l’adresse du fabricant. 

.3 Exigences D’Entreposage et de Manutention : 

 .1 Entreposer les matériaux à l’intérieur dans un endroit sec et en conformation 
avec les recommandations du fabricant soit propre, sec et bien aéré. 

 .2 Entreposer et protéger les matériaux des entailles, égratignures et taches.  

 
Partie 2 Produits 

 
2.1 SANS OBJET 

 
 

Partie 3 Exécution 
 
 

3.1 NETTOYAGE 

.1 Avancement du Nettoyage : Nettoyer en conformation avec l’article 01 74 11 – 
Nettoyage. 

 .1 Laisser la zone de travail propre à la fin de chaque journée. 

.2 Nettoyage Finale : Une fois achevé, retirer les matériaux en surplus, les ordures, les 
outils et l’équipement en conformation avec l’article 01 74 11 – Nettoyage.  

.3 Gestion des Déchets : Séparer les déchets pour la réutilisation et le recyclage en 
conformation avec l’article 01 74 21 – Gestion et Élimination des Déchets de 
Construction et Démolition. 

 .1 Séparer les conteneurs de recyclage et les poubelles du site et disposé des 
matériaux à l’établissement approprié. 

  
3.2  PROTECTION 

.1 Au moyen d'éléments appropriés, empêcher la poussière, la saleté et autres matières 
étrangères de pénétrer dans les ouvertures des appareils, des matériels et des 
systèmes. 

 
3.3 ÉQUIPEMENT 

.1 Protéger l’équipement mécanique retirée, nettoyer et retourner au client.  
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3.4  TRAVAIL DES SERVICES DU SITE 

.1 Pour les travaux mécaniques des services du site impliquant l’enlèvement de 
tuyauterie. Se reporter à l’article 31 23 33.01 – Excavation, tranchées et remblayage.  

 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 
 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International. 

.1 CSA C22.1-12, Code canadien de l'électricité, Première partie (22e édition), 
Norme de sécurité relative aux installations électriques. 

.2 Association des manufacturiers d'équipement électrique et électronique du Canada 
(EEMAC). 

.1 EEMAC 2Y-1-1958, Light Gray Colour for Indoor Switch Gear. 

.3 Institute of Electrical and Electronics (IEEE)/National Electrical Safety Code Product Line 
(NESC) 

.1 IEEE SP1122-2000, The Authoritative Dictionary of IEEE Standards Terms, 7th 
Edition. 

 
1.2 DÉFINITIONS 

.1 Termes d'électricité et d'électronique : sauf indication contraire, la terminologie 
employée dans la présente section et sur les dessins est fondée sur celle définie dans la 
norme IEEE SP1122. 

 
 

1.3 EXIGENCES DE CONCEPTION 

.1 Les tensions de fonctionnement doivent être conformes à la norme CAN3-C235. 
 

.2 Les moteurs, les appareils de chauffage électriques, les dispositifs de 
commande/contrôle/régulation et de distribution doivent fonctionner d'une façon 
satisfaisante à la fréquence de 60 Hz et à l'intérieur des limites établies dans la norme 
susmentionnée. 

.1 Les appareils doivent pouvoir fonctionner sans subir de dommages dans les 
conditions extrêmes définies dans cette norme. 

 

 .3 Langue d'exploitation et d'affichage : prévoir aux fins d'identification et d'affichage des 
plaques indicatrices et des étiquettes en anglais et en français pour les dispositifs de 
commande/contrôle. 

.4 Utiliser une plaque indicatrice ou une étiquette pour les deux langues. 

1.4  
DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

 .1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 
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.2 Contrôle de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. Prévoir des 
appareils et des matériels certifiés CSA. 

.1 Dans les cas où l'on ne peut obtenir des appareils et des matériels certifiés CSA, 
soumettre les appareils et les matériels proposés aux autorités d'inspection, aux 
fins d'approbation, avant de les livrer au chantier. 

.2 Soumettre les résultats des essais des systèmes et des instruments électriques 
installés. 

.3 Permis et droits : selon les conditions générales du contrat. 

.4 Une fois les travaux terminés, soumettre un rapport d'équilibrage des charges 
conformément à l'article ÉQUILIBRAGE DES CHARGES, de la PARTIE 3. 

.5 Une fois les travaux terminés, soumettre au Représentant du Ministère le 
certificat de réception délivré par l'autorité compétente. 

 
1.5 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 
 

.2 Qualification : les travaux d'électricité doivent être exécutés par des électriciens agréés, 
qualifiés, par un maître électricien ou par un entrepreneur électricien titulaire d'une 
licence délivrée par la province dans laquelle les travaux seront exécutés ou par des 
apprentis selon les termes de la loi provinciale concernant la formation professionnelle 
et la qualification de la main-d'oeuvre. 

.1 Les employés inscrits à un programme provincial d'apprentissage pourront 
exécuter des tâches spécifiques s'ils sont sous la surveillance directe d'un 
électricien agréé qualifié. 

.2 Tâches permises : selon le degré de formation et selon les aptitudes démontrées 
pour l'exécution des tâches spécifiques. 

 
1.6 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Calendrier de livraison des matériels : remettre un calendrier de livraison au 
Représentant du Ministère dans les deux (2) semaines suivant l'attribution du contrat. 

 
.2 Gestion et élimination des déchets de construction/démolition : trier les déchets aux fins 

de réutilisation/réemploi et de recyclage conformément à la section 01 74 21 - Gestion  
et élimination des déchets de construction/démolition. 

 
 

Partie 2 Produits 
 

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Les matériels et les appareils doivent être conformes à la section 01 61 00 - Exigences 
générales concernant les produits. 

 
.2 Les matériels et les appareils doivent être certifiés CSA. Dans les cas où l'on ne peut 

obtenir des matériels ou des appareils certifiés CSA, soumettre les matériels et les 
équipements de remplacement aux autorités d'inspection avant de les livrer sur le 
chantier, conformément à l'article DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À SOUMETTRE, de la PARTIE 
1. 
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Format 1 10 sur 50 mm 1 ligne Lettres de 3 mm de 
   hauteur 
Format 2 12 sur 70 mm 1 ligne Lettres de 5 mm de 
   hauteur 
Format 3 12 sur 70 mm 2 lignes Lettres de 3 mm de 
   hauteur 
Format 4 20 sur 90 mm 1 ligne Lettres de 8 mm de 
   hauteur 
Format 5 20 sur 90 mm 2 lignes Lettres de 5 mm de 
   hauteur 
Format 6 25 sur 100 mm 1 ligne Lettres de 12 mm de 
   hauteur 
Format 7 25 sur 100 mm 2 lignes Lettres de 6 mm de 
   hauteur 
 

 
.3 Les tableaux de commande/contrôle et les ensembles de composants doivent être 

assemblés en usine. 
 
 

2.2 ÉCRITEAUX D'AVERTISSEMENT 

.1 Écriteaux d'avertissement : conformes aux exigences du Représentant du Ministère. 
 

.2 Décalcomanies d'au moins 175 sur 250 mm. 
 
 

2.3 TERMINAISONS DU CÂBLAGE 

.1 S'assurer que les cosses, les bornes et les vis des terminaisons du câblage conviennent 
autant pour des conducteurs en cuivre que pour des conducteurs en aluminium. 

 
 

2.4 IDENTIFICATION DES MATÉRIELS 

.1 Pour désigner les appareils électriques, utiliser des plaques indicatrices et des étiquettes 
conformes aux prescriptions ci-après : 

.1 Plaques indicatrices : plaques à graver en plastique lamicoïd de 3 mm 
d'épaisseur, avec face de couleur noire et âme de couleur blanche, fixées 
mécaniquement au moyen de vis taraudeuses. 

.2 Format conforme aux indications du tableau ci-après : 

FORMAT DES PLAQUES INDICATRICES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

.2 Étiquettes : sauf indication contraire, utiliser des étiquettes en plastique avec lettres en 
relief de 6 mm de hauteur. 

 
.3 Les inscriptions des plaques indicatrices et des étiquettes doivent être approuvées par le 

Représentant du Ministère avant fabrication. 
 

.4 Prévoir au moins vingt-cinq (25) lettres par plaque et par étiquette. 
 

.5 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de jonction doivent 
indiquer les caractéristiques du réseau et/ou de la tension. 

 
.6 Les appareils doivent porter une étiquette de format 3, avec l'inscription « ARTICLE 
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D'INVENTAIRE NUMÉRO ». Numéroter selon les directives du Représentant du 
Ministère. 

 
.7 Les plaques indicatrices des sectionneurs, des démarreurs et des contacteurs doivent 

indiquer l'appareil commandé et la tension. 
 

.8 Les plaques indicatrices des coffrets de borniers et des boîtes de tirage doivent indiquer 
le réseau et la tension. 

 
.9 Les plaques indicatrices des transformateurs doivent indiquer la puissance ainsi que les 

tensions primaire et secondaire. 
 

2.5 IDENTIFICATION DU CÂBLAGE 

.1 Les deux extrémités des conducteurs de phase de chaque artère et de chaque circuit de 
dérivation doivent être marquées de façon permanente et indélébile à l'aide d'un ruban 
de plastique numéroté et coloré. 

 
.2 Conserver l'ordre des phases et le même code de couleur pour toute l'installation. 

 
.3 Le code de couleur doit être conforme à la norme la norme CSA C22.1. 

 
.4 Utiliser des câbles de communication formés de conducteurs avec repérage couleur 

uniforme dans tout le réseau. IDENTIFICATION DES CONDUITS ET DES CÂBLES 
 

.5 Attribuer un code de couleur aux conduits, aux boîtes et aux câbles sous gaine 
métallique. 

 
.6 Appliquer du ruban de plastique ou de la peinture, comme moyen de repérage, sur les 

câbles ou les conduits à tous les 15 m et aux traversées des murs, des plafonds et des 
planchers. 

 
.7 Les bandes des couleurs de base doivent avoir 25 mm de largeur et celles des couleurs 

complémentaires, 20 mm de largeur. 
 

Couleur de base Couleur 
complémentaire 

Jusqu'à 250 V jaune 
Téléphone vert 
Autres réseaux de communication vert bleu 
Alarme incendie rouge 
Autres systèmes de sécurité rouge jaune 

 
 
 

Partie 3 Exécution 
 

3.1 INSTALLATION 

.1 Sauf indication contraire, réaliser l'ensemble de l'installation conformément à la norme 
CSA C22.1. 

 
 

3.2 ÉTIQUETTES, PLAQUES INDICATRICES ET PLAQUES SIGNALÉTIQUES 

.1 S'assurer que les étiquettes CSA, les plaques indicatrices et les plaques signalétiques 
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sont visibles et lisibles une fois les matériels installés. 
 
 

3.3 INSTALLATION DES CONDUITS ET DES CÂBLES 
.1 Installer les conduits et les manchons avant la coulée du béton. 

.1 Manchons de traversée d'ouvrages en béton : tuyau en acier de série 40, de 
diamètre permettant le libre passage du conduit et dépassant la surface en 
béton de 50 mm de chaque côté. 

.2 Lorsqu'on utilise des manchons en plastique pour les traversées de murs ou de 
planchers présentant un degré de résistance au feu, les retirer avant d'installer les 
conduits. 

 
.3 Installer les câbles, les conduits et les raccords qui doivent être noyés ou recouverts 

d'enduit en les disposant de façon soignée contre la charpente du bâtiment, de manière 
à réduire au minimum l'épaisseur des fourrures. 

 
3.4 DÉMOLITION ET TRAVAUX DANS LES BÂTIMENTS EXISTANTS 

.1 L'entrepreneur sera responsable de débrancher et de déposer tous les équipements 
électriques, y compris mais non limité au, luminaires, prises, plinthes et câblage, 
incluant les prises voix/données des endroits soient altérées ou démolis. 

.2 Câblage, conduit et l'équipement requis pour maintenir les services dans d'autres 
bâtiments doivent être identifiés et soutenus, redirigé, réparés ou réinstallées comme 
requis, avant la démolition. 

.3 Les conduites et câbles désuet et inutile doivent être déconnectés de leur source 
d’alimentation et retiré. Tout le câblage existant pas supprimé doit être déconnecté, 
sécurisé, identifiés et isolé. 

.4 Coordonner toutes les fermeture du système avec le client et le propriétaire, avant de 
procéder au travail. 

.5 Fournir toutes les opérations de nettoyage, de levage, de stockage, de découpage, de 
raccommoder et de solin comme requis. Enlever tout excès de matériau de débris et 
équipement du site. Reportez-vous au Spécification de gestion de déchets pour 
élimination de tous les équipements 

 
 

3.5 NETTOYAGE 

.1 Nettoyer et retoucher les surfaces peintes en atelier qui ont été égratignées ou 
endommagées en cours de transport et d'installation; utiliser une peinture de type et de 
couleur identiques à la peinture d'origine. 

 
.2 Nettoyer les crochets, supports, attaches et autres dispositifs de fixation apparents, non 

galvanisés, et appliquer un apprêt pour les protéger contre la rouille. 
 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 SOMMAIRES 

.1 Les sections inclus: 

.1 Les matériaux et l’installation de l’engrais et la préservation des racines des 
plantes affectées par le changement du niveau du sol ou par l’excavation.  

.2 Les sections connexes: 

.1 Section 01 00 00.01 – Exigences générales.  

.2 Section 01 33 00 – Documents/échantillon à soumettre. 

.3 Section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Groupe CSA 
.1 CSA G30.18-F09, Barres d'acier au carbone pour l'armature du béton. 

.2 Ministère de la Justice Canada (Jus) 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE), 1999, ch. 33. 

.2 Loi sur les engrais (S.R. 1985, v. F-10). 

.3 Règlement sur les engrais (C.R.C, v. 666). 

.4 Loi sur le transport des marchandises dangereuses (LTMD), 1992, ch. 34. 

.3 Santé Canada, Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) 

.1 Norme nationale relative à l'éducation, à la formation et à la certification en 
matière de pesticides au Canada (1995). 

.4 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

1.3 DÉFINITIONS 

.1 Mycorhize : Association symbiotique d'un champignon avec les racines d'une plante. 
Cette association symbiotique favorise l'établissement des plantes dans des sols 
récemment importés et aménagés. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre chaque mois, pendant toute la période de garantie, un rapport écrit d’entretien 
faisant état de ce qui suit.  de l’entretien durant la période de garantie au Représentant 
de la CCN identifiants :  

.1 Les travaux d'entretien effectués. 

.2 Le développement et l'état des végétaux. 
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.3 Les mesures de prévention ou de correction à mettre en application, qui 
ne relèvent pas de la responsabilité de l'Entrepreneur. 

1.5 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Santé et sécurité:  

.1 Selon la construction sur la santé et la sécurité conformément à la section 01 00 
00.01 – Exigences générales. 

1.6 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Gestion et élimination des déchets: 

.1 Séparer les matériaux pour la réutilisation/réemploi et pour le recyclage 
conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

.2 Enlever hors du chantier et se débarrasser de l’emballage des matériaux à 
installation de recyclage approprié.   

.3 Détourner du site d’enfouissement les matériaux de bois qui ne sont pas utilisés 
et les composter.   

.4 Détourner du site d’enfouissement les pierres et les granulats qui ne sont pas 
utilisés.  

.5 Manipuler et éliminer les matières dangereuses conformément avec le CEPA , 
TDGA , ainsi que les règlements de la région et municipale.  

.6 Ne pas disposer de l’engrais inutilisés dans le système d’égout, dans les 
ruisseaux, dans les lacs, dans le sol ou dans n’importe qu’elle endroit qui posera 
un danger à la santé ou à l’environnement.  

.7 Assurer que les contenants vides sont scellés et entreposés en sûretés. 

.8 Plier la bande en métal, aplatir et le mettre dans un endroit de recyclage désigné.  

1.7 CALENDRIER 

.1 Obtenir l’approbation du représentant de la CCN pour le début du travail.  

1.8 ENTRETIEN DURANT LA PÉRIODE DE GARANTIE 

.1 À partir du moment où le Représentant de la CCN accepte l'ouvrage jusqu'à la fin de la 
période de garantie, effectuer les opérations d'entretien ci-après. 

.1 Arroser le sol de manière à maintenir des conditions d'humidité optimales pour la 
croissance et la santé des végétaux, sans causer d'érosion. 

.2 Appliquer des pesticides conformément aux exigences de la Norme nationale 
relative à l'éducation, à la formation et à la certification en matière de pesticides 
au Canada, aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux, selon les 
besoins et aussi souvent que nécessaire pour lutter contre les insectes, les 
champignons et les maladies.  

.3 Épandre l'engrais au début du printemps selon les doses recommandées par le 
fabricant à raison de  0.025  kg d'azote par mètre carré. 

.4 Débarrasser la végétation des branches mortes, brisées ou dangereuses.  
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Partie 2 Produit 

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIEL 

.1 Matériaux de remblai 

.1 Type (A) : gravier et sable de rivière, naturel, propre, exempt de limon, d'argile, 
de vase, de matériaux friables ou solubles et de matières organiques. 

.2 Type (B) : [déblais] [matériaux perméables], exempts de racines, de roches de 
plus de 75 mm, de débris de construction et de matières toxiques (sel, huile, 
etc.). 

.2 Pierres grossières lavées : pierres dures, rondes et propres, de 35 à 75 mm de diamètre. 

.3 Tuyaux de drainage : conduits perforés de 100 mm de diamètre, en plastique ondulé, 
munis de raccords à emboîtement par pression; tuyaux de ventilation remplis de roches 
filtrantes de 20 mm de diamètre. 

.4 Mousse de tourbe 

.1 Dérivée de diverses espèces de sphaigne partiellement décomposée. 

.2 Élastique et homogène. 

.3 Exempte de bois et d'autres matériaux pouvant nuire à la croissance des 
végétaux. 

.4 Composée de particules déchiquetées d'au moins 5 mm. 

.5 Engrais 

.1 Conformes aux exigences de la Loi sur les engrais et du Règlement sur les 
engrais du Canada. 

.2 Complets, de type commercial, à action lente, contenant 35 % d'azote sous une 
forme insoluble dans l'eau. 

.6 Agent anti-desséchant : émulsion commerciale de type cire. 

.7 Toile filtrante 

.1 Type 1 : non-tissé aiguilleté 100 % polyester, de 2.75 mm d'épaisseur et d'une 
masse surfacique de 240 g/m2. 

.2 Type 2 : jute biodégradable. 

.8 Poteaux en bois : de 38 mm x 89 mm x 2400 mm de longueur, bois non traité. 

.9 Treillis métallique à mailles soudées : 100 mm x 100 mm, de grosseur MW x MW. 

Partie 3 Exécution 

3.1 IDENTIFICATION ET PROTECTION 

.1 Selon la construction sur la santé et la sécurité conformément à la section 01 00 00.01 – 
Exigences générales. 

.2 Identifier les végétaux à conserver et délimiter leurs appareils radiculaires selon les 
directives du Représentant de la CCN. 

.3 Protéger les végétaux et les appareils radiculaires contre les dommages, le tassement et 
la contamination causés par les travaux de construction, selon les directives du 
Représentant de la CCN. 
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.4 Ne pas tailler les racines en deçà de la limite du feuillage. Si cela est nécessaire, 
cependant, consulter un pépiniériste ou encore un technicien en horticulture reconnu au 
Canada, selon les directives du Représentant de la CCN. 

3.2 ÉCRAN DE PROTECTION DES RACINES 

.1 Déterminer les limites des excavations nécessaires aux travaux de construction, selon 
les directives du Représentant de la CCN. 

.2 Avant le début des travaux d'excavation, creuser à la main une tranchée d'au moins 500 
mm de largeur x 1500 mm de profondeur, le long du périmètre correspondant aux limites 
de l'excavation. 

.3 Effectuer une coupe nette des racines dénudées, du côté tranchée adjacent aux 
végétaux à conserver. Tailler de façon que les extrémités des racines pointent 
obliquement vers le bas. 

.4 Installer les poteaux en bois et le treillis à mailles soudées contre la paroi de la tranchée, 
côté construction. 

.5 Fixer solidement la toile filtrante de type 2 du côté végétation du treillis métallique. 

.6 Préparer un mélange homogène composé d'engrais, de matériaux d'origine et de 
matières organiques. 

.1 Ajouter ces dernières jusqu'à l'obtention d'une teneur en matières organiques de 
7-9 % en poids. 

.2 Incorporer au mélange l'engrais (sec) de type 2:12:8 selon un taux de 1.5 kg/m3. 

.7 Remblayer l'espace entre l'écran de protection et les végétaux à conserver en épandant 
le mélange homogène en couches d'au plus 150 mm d'épaisseur, chacune compactée à 
une masse volumique de 85 % à l'essai Proctor normal. 

.8 Protéger l'écran de protection contre tout dommage durant les travaux de construction. 

.9 Durant les travaux de construction, arroser suffisamment les végétaux et l'écran de 
protection des racines pour que les conditions d'humidité du sol demeurent optimales 
jusqu'à la fin des opérations de remblayage. 

.10 Protéger l'écran de protection des racines avant et pendant les opérations de 
remblayage. Veiller à couper l'écran à 300 mm sous le niveau définitif du sol et enlever le 
matériau coupé. 

3.3 SYSTÈME D'AÉRATION 

.1 En procédant manuellement, enlever soigneusement le gazon, la végétation, les feuilles 
et les matières organiques qui se trouvent dans la zone de l'appareil radiculaire, évacuer 
les déchets végétaux vers une installation de compostage et ameublir légèrement la 
surface de terre végétale. Éviter d'endommager l'appareil radiculaire. 

.2 Placer un réseau horizontal de tuyaux de drainage perforés en plastique contenant des 
matières recyclées sur la surface du sol existant. 

.1 Donner aux tuyaux une pente d'au moins 3 % favorisant l'évacuation de l'eau loin 
du tronc de l'arbre. 

.2 Raccorder ce réseau au réseau de drainage général du terrain ou le terminer en 
un point bas du terrain. 

.3 Piquer des tuyaux de ventilation verticaux en plastique aux divers points de jonction du 
réseau horizontal de drainage ou aux endroits indiqués. Les tuyaux de ventilation doivent 
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dépasser de 20 mm le niveau définitif du remblai. Couvrir le sommet des tuyaux de 
ventilation durant les travaux de construction. 

.4 Recouvrir les joints d'une toile filtrante de type 1 et placer de la pierre grossière lavée 
autour des joints et des tuyaux verticaux afin de les maintenir en position. 

.5 Construire une fosse autour du tronc de l'arbre. 

.1 S'assurer que les extrémités exposées des tuyaux de ventilation verticaux sont 
bien dégagées afin de permettre la libre circulation de l'air jusqu'à l'appareil 
radiculaire. 

.2 Empêcher les ouvertures de se bloquer durant les travaux de construction. 

.3 Poser des capuchons protecteurs sur les extrémités exposées des tuyaux 
horizontaux. 

.6 Placer une couche de 200 mm d'épaisseur de pierres grossières lavées sur la surface du 
sol d'origine et le réseau de tuyaux horizontaux jusqu'aux limites de la fosse. 

.7 Recouvrir d'une toile filtrante de type 1 la surface de la couche granulaire. 

.8 Placer des matériaux de remblai de type A sur la toile filtrante jusqu'au niveau requis, en 
prenant soin de ne pas déplacer ou endommager les tuyaux de drainage. Éviter 
d'endommager la toile filtrante. 

.9 Terminer l'épandage de la terre végétale et le gazonnement sur la zone du réseau 
souterrain dans la semaine suivant le remblayage. 

.10 Enlever les protections temporaires qui recouvrent les extrémités des tuyaux de 
ventilation et poser des capuchons de protection de façon qu'ils soient en ligne avec le 
sol fini. 

3.4 CREUSAGE DE TRANCHÉES ET DE GALERIES POUR LES CANALISATIONS DE 
SERVICES PUBLICS SOUTERRAINES 

.1 L'emplacement de l'axe et les limites de la tranchée/galerie doivent être examinés par le 
Représentant de la CCN avant que ne commencent les travaux d'excavation. La galerie 
doit se prolonger sur 2000 mm de part et d'autre du tronc de l'arbre. 

.2 À l'intérieur de la zone de l'appareil radiculaire, creuser à la main. Ne pas sectionner les 
racines de plus de 40 mm de diamètre à moins qu'elles ne soient situées à plus de 500 
mm sous le niveau du sol existant. Avec précaution, tailler les racines en pratiquant une 
coupe franche à l'aide d'outils tranchants désinfectés. 

.3 Creuser la galerie sous le centre du tronc de l'arbre en utilisant des méthodes et des 
outils approuvés par le Représentant de la CCN. 

.4 La profondeur minimale acceptable à partir du sommet de la galerie doit être de 1000 
mm. 

.5 Le remblai pour les galeries et les tranchées doit être compacté à une masse volumique 
de 85 % à l'essai Proctor normal. Éviter d'endommager le tronc et les racines des arbres. 

.6 Terminer le creusage des tranchées et des galeries à proximité des arbres dans les deux 
(2) semaines suivant le début des travaux. 

3.5 ABAISSEMENT DU NIVEAU DU SOL AUTOUR DES ARBRES EXISTANTS 

.1 Commencer les travaux au moment prévu au calendrier accepté par le Représentant de 
la CCN. 

.2 Abaisser le niveau du sol suivant une pente d'au moins 500 mm à partir du tronc de 
l'arbre jusqu'au nouveau niveau du sol. 
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.3 Creuser jusqu'aux profondeurs indiquées. Protéger contre tout dommage la rhizosphère 
à conserver. 

.4 Pour sectionner les racines au niveau de l'excavation, utiliser des outils tranchants. 

.5 Travailler à la main la surface excavée jusqu'à une profondeur de 15 mm. 

.6 Préparer un mélange homogène de terre constitué des matériaux suivants. 

.1 60 % (en volume) de déblais, exempts de racines, végétaux, pierres et débris. 

.2 25 % (en volume) de sable grossier, propre et stérile. 

.3 15 % (en volume) de matières organiques. 

.4 Engrais de type 2:12:8 selon un taux de 1.5 kg/m3. 

.7 Avec le mélange de terre, remplir la zone excavée jusqu'au niveau définitif du sol. 
Compacter le sol jusqu'à une masse volumique de 85 % à l'essai Proctor normal. 

.8 Arroser toute la rhizosphère jusqu'à l'obtention du niveau d'humidité optimal du sol. 

.9 Réaliser une couverture végétale par gazonnement. 

3.6 TAILLE 

.1 Tailler les arbres et les arbustes conformément. 

.2 Pour compenser la taille des racines, tailler le sommet de l'arbre ou de l'arbuste tout en 
maintenant l'aspect général et le caractère du végétal.  

3.7 AGENT ANTI-DESSÉCHANT 

.1 Appliquer un agent anti-desséchant sur le feuillage si nécessaire et selon les directives 
du Représentant de la CCN. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS  

1.1 GÉNÉRALITÉS 
.1 Toutes les conditions du contrat et de la section 01 00 00.02 – 

Prescriptions générales s’appliquent à la présente section. 
 

1.2 CETTE SECTION 
COMPREND 
    .1 Sous-couches de base granulaire 
    .2 Couches de base granulaire 
 

1.3 TRAVAUX CONNEXES  

.1  Section 02 70 10 – Agrégats - Généralités 

.2  Section 32 12 16 – Revêtements de chaussée bitumineux 

 

1.4 APERÇU DES TRAVAUX 
.1 Fournir l’ensemble de la supervision, de la main-d'œuvre, de 

l'équipement, des outils, des matériaux, des biens 
consommables, du transport et des autres services requis pour 
l'exécution et la réalisation de l'ensemble des travaux tels qu'ils 
sont détaillés et précisés dans les présentes sections, y compris, 
mais sans s'y limiter : à fournir, placer et compacter le matériel 
granulaire broyé pour la construction d’une ou de plusieurs 
couches de base granulaire pour le rétablissement du chemin 
à l’extrémité est de la zone de travail, en conformité avec les 
lignes, les pentes et la profondeur indiquées sur les plans, ou tel 
qu’indiqué par le représentant de la CCN. Comme il est prévu que 
le substrat rocheux est peu profond dans la zone de travail, il est 
possible que le matériel granulaire A pourrait être le seul matériel 
de base requis. 

 

1.5 RÉFÉRENCES  

.1 ASTM D698-07el: Standard Test Methods for Laboratory 
Compaction Characteristics of Soil Using Standard Effort (600 kN-
m/m3) 

.2  OPSS 510: Construction Specification for Compacting 

.3 OPSS 1010: Material Specification for Aggregates – Bas, 
Subbase, Select Subgrade and Backfill Material 

1.6 DOCUMENTS À SOUMETTRE 
.1 Rapports d’essais : Inclure les résultats réels spécifiés pour la 

compaction, la teneur en humidité, la convenance et toute autre 
norme exigée pour le matériel sous-sol. 

1.7 ÉCHANTILLONS  

ARCADIS Canada Inc. 
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.1 Échantillons : 4,5 kg de chaque type de matériel granulaire à un 
laboratoire dans des contenants hermétiques. 

.2 Informer le représentant de la CCN de la source proposée des 
matériaux granulaires au moins deux semaines avant le début 
des travaux, afin d’évaluer la qualité des matériaux et de 
l’uniformité de l’approvisionnement. 

 

PARTIE 2 - PRODUITS  

2.1 MATÉRIAUX DE REMBLAI 

.1 Matériau granulaire fin : à OPSS 1010, matériau granulaire type 
A broyé; teneur en humidité dans les 2% des exigences ASTM 
D698. 

.2 Matériau granulaire grossier: à OPSS 1010, matériau granulaire 
type B, type II, broyé; teneur en humidité dans les 2% des 
exigences ASTM D698. 

      

PARTIE 3 - EXÉCUTION  

3.1 PRÉPARATION 

.1 Enlever tout sol meuble qui ne convient pas à la compaction in-
situ de la plate-forme. Compacter la plate-forme à la densité 
exigée par OPSS 510 pour les matériaux de remblai qui seront 
placés par la suite.  

 

3.2 PROTECTION DES 
      CANALISATIONS DE 
      SERVICE EXISTANTS 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que les matériaux granulaires et les 
débris n’entrent pas dans les regards et les puisards. 

.2 Placer du tissu filtrant sous les couvercles des regards et des 
puisards à proximité des stocks de matériaux granulaires. 

 
 
3.3 REMBLAYAGE 

.1  Remblayer aux contours et aux élévations spécifiés avec des 
matériaux granulaires non gelés.  

.2 Remblayer de façon à permettre la période maximale pour le 
tassement naturel. Ne pas remblayer au-dessus des surfaces de 
plate-forme poreuses, humides, gelées ou spongieuses. 

.3 Placer et compacter les matériaux en couches continues 
n’excédant pas 150 mm en épaisseur compactée. 

ARCADIS Canada Inc. 
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.4 Utiliser une méthode de mise en place qui ne dérange pas ni 
n’endommage les travaux adjacents. 

.5 Réaliser les changements de niveau de façon graduelle. 
Progresser de façon graduelle des pentes aux zones plates. 

.6 Le matériel de remblai à l’extrémité est de la zone de travail doit 
comprendre une base de couches de matériel granulaire OPSS 
type A et une sous-base de 450 mm de matériel granulaire OPSS 
type B; sujet à changement si la roche est peu profonde. 

 

3.4 INSPECTION DE LA 
      SURFACE DE LA 
      SOUS-BASE 

.1 Placer la base de matériel granulaire après que la surface de la 
sous-base ait été inspectée et approuvée à la satisfaction du 
représentant de la CCN. 

 

3.5 CONTRÔLE DE LA  
      QUALITÉ AU CHAMP 

.1 Mener des essais et des analyses des matériaux granulaires 
conformément  à la norme ASTM D698. 

.2 Si les essais indiquent que le travail ne correspond pas aux 
exigences requises, enlever le travail, le remplacer, et refaire les 
essais, sans coût additionnel au propriétaire.  

.3 Vérifier les pentes des drains souterrains et des autres objets 
enfouis dans la plate-forme dans l’aire de revêtement pour 
assurer la conformité avec les élévations et les coupes avant la 
mise en place des matériaux granulaires de la sous-base et de la 
base. 

  

3.6 ÉCHÉANCIER 

.1 Remblai sous le revêtement bitumineux pour applications 
moyennes  

1. Couches de base et de sous-base : compactées à au moins 
98% de la densité Proctor sèche maximale. 

FIN DE LA SECTION 

ARCADIS Canada Inc. 
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PARTIE 1 GÉNÉRALITÉS  

1.1  SECTIONS CONNEXES  

.1  Section 02 31 40 – Remplissage et remblayage 

.2  Section 32 11 13 – Couches de base granulaire  

1.2  RÉFÉRENCES  

 

.1   ASTM D698-07el: Standard Test Methods for Laboratory 
Compaction Characteristics of Soil Using Standard Effort (600 
kN-m/m3). 

 
.2 OPSS 301 – Construction Specification for Restoring Unpaved 

Roadway Surfaces 
 

   .3 OPSS 302 – Construction Specifications for Priming Granular 
Base 

 
.4 OPSS 310: Construction Specification for Hot Mix Asphalt. 
 
.5 OPSS 1003: Material Specification for Aggregates - Hot Mix 

Asphalt. 
 
.6  OPSS 1101: Material Specification for Performance Graded 

Asphalt Cement. 
 
.7   OPSS 1103: Material Specification for Emulsified Asphalt. 
 
.8   OPSS 1150: Material Specification for Hot Mix Asphalt. 
 

1.3  DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS  

À SOUMETTRE  

.1  01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre.  

.2 Soumettre pour approbation du représentant de la CCN les 
informations concernant le produit, la source du produit et la 
formule de dosage du mélange, au moins 10 jours ouvrables 
avant le commencement des travaux de revêtement. 

.3 Rapports des essais : inclure les résultats réels pour les essais 
de compaction, de convenance et autres normes requis pour les 
matériaux bitumineux. 

 

ARCADIS Canada Inc. 
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1.5 ASSURANCE QUALITÉ  

.1  Exécuter les travaux conformément aux exigences OPSS 310 – 
Construction Specification for Hot Mix Asphalt. 

.2 Garder une copie de la documentation d’assurance qualité au site 
des travaux. 

.3 Obtenir les matériaux bruts de la même source pendant toute la 
durée du projet. 

.4 Le représentant de la CCN est autorisé à vérifier la formule de 
dosage du mélange en le faisant analyser par un laboratoire 
accrédité.  

 

1.6 EXIGENCES ENVIRONNEMENTALES 

.1 Mélanger et placer le béton bitumineux chauffé à une température 
entre 121 et 163 degrés Celsius.  

.2 Placer le béton bitumineux seulement lorsque la température 
ambiante est d’au moins 5 degrés Celsius. 

.3 Éviter de placer le béton bitumineux par temps de pluie ou temps 
mauvais. 

 

PARTIE 2 PRODUITS  

2.1 MATÉRIAUX  

.1   Asphalt Cement: à OPSS 1101. 
 

.2 Aggregate for Binder Course Mix: 100 % passant le tamis de 19 
mm, à OPSS 1003. 
 

.3 Primer, Tack and Sealer Coat: SS-1 émulsion bitumineuse, à 
OPSS 1103. 

 

.4 Ne pas changer la formule de dosage du mélange approuvée sans 
l’accord écrit du représentant de la CCN. 

 
2.2 FORMULE DE DOSAGE  

DU MÉLANGE  

.1  Binder course : ready mixed, hot laid asphaltic concrete, à OPSS 
1150, Type HL8 

ARCADIS Canada Inc. 
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2.3 GRANULATS 

.1 Aggregate for Binder Course Mix: 100 % passant le tamis de 19 
mm, à OPSS 1003. 

 

PARTIE 3 - EXÉCUTION  

3.1  EXAMEN  

.1  Vérification des conditions : avant de poser le revêtement de 
chaussée bitumineux, vérifier l'état de le base préparée. Aviser le 
représentant de la CCN de tout défaut dans la base. Ne pas 
commencer le travail si la base est gelée ou autrement 
inconvenante.  

.2 Vérifier que la base granulaire compactée est sèche et capable 
de tolérer le revêtement de chaussée bitumineux ainsi que les 
charges imposées. 

.3 Vérifier que les pentes et les élévations sont exactes. 

 

3.2  PROTECTION DES 

 TRAVAUX EXISTANTS 

.1 Protéger les structures, les bâtiments, les trottoirs, 
l’aménagement paysager et les autres caractéristiques de surface 
contre tout dommage causé par les travaux de revêtement et 
l’asphalte pulvérisée. 

 

3.3  TRAVAUX PRÉPARATOIRES  

.1 Reprofiler les plates-formes granulaires tel qu’elles soient 
parallèles aux contours proposés sur plans. 

.2 Exécuter du cylindrage d’essai jusqu’à 98% de la densité Proctor 
sèche maximale da plate-forme. 

3.4  MISE EN PLACE DU  

       BÉTON BITUMINEUX  

.1  Avant la mise en place du béton bitumineux, faire approuver la 
couche de base par le représentant de la CCN. 

.2  Effectuer la mise en place du béton bitumineux à OPSS 310. 
Utiliser le cylindrage pour atteindre une compaction ferme.  
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.3  Poser le mélange bitumineux sur la base granulaire sèche. La 
base granulaire doit être libre de flaques d’eau stagnante. 

.4 Épandre le mélange bitumineux à l’aide d’un épandeur mécanique 
automotrice de puissance capable d’épandre le mélange selon le 
profil et la pente spécifiés. 

.5 Avant de commencer le compactage, vérifier la surface pour des 
irrégularités, des zones plates, etc. et rectifier s’il y a lieu. 

.6 Surface finie : lisse, respectant le somment de la route spécifié, et 
libre de dépressions.  

.7 Là où le revêtement s’étendra jusqu’à une surfaces pavée, couper 
à la scie le bord existant pour former un joint discret entre la 
surface existante et la surface nouvellement pavée. 

.8 Peindre les bords verticales exposés des joints, les bords des 
cadres des regards et des puisards, les bordures et tout élément 
semblable avec une couche de fond de ciment bitumineux chaud 
composé d’une émulsion bitumineuse avant la mise en place des 
couches de matériel bitumineux. 

.9 Lorsque plus qu’une bande est nécessaire, faire chevaucher les 
joints sur une largeur de 150 mm. 

3.5  CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 

       AU CHAMP 

.1 Effectuer des essais et des analyses du revêtement de béton 
bitumineux conformément à la norme ASTM D698. 

.2 Si les résultats des essais indiquent que le travail ne satisfait pas 
aux exigences spécifiées, enlever le travail, le remplacer, et 
refaire les essais, sans coût supplémentaire pour le propriétaire.  

 

3.6  AJUSTEMENTS 

.1 Réparer les zones basses ou défectueuses. Couper la couche au 
besoin et la remplacer avec du mélange bitumineux frais. 
Compacter immédiatement afin d'obtenir un joint lisse avec la 
zone environnante. 

.2 Assurer une bonne adhésion avec la zone environnante. 

 

3.7  ÉPAISSEUR  

    .1 Revêtement bitumineux pour applications moyennes 
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.1 Mettre en place une couche de liaison de béton 
bitumineux de 60 mm en épaisseur, compactée à 92 – 
96.5 % de sa densité relative maximale. 

 

3.8  REVÊTEMENT AUTOUR DES 

       PUISARDS, DES REGARDS 

       ET DES VANNES 

    .1 Assurer un drainage de surface qui mène aux puisards. 

    .2 Assurer que le ruissellement de surface n’écoule pas vers les  
     les chambres des vannes. 

.3 Ne pas recouvrir les regards ni les chambres des vannes avec le 
béton bitumineux. Ajuster les bordures des regards et des 
chambres des vannes à l’élévation de la surface finie de la 
chaussée. 

 

3.9 NETTOYAGE 

.1 Enlever tout matériel bitumineux et matériel granulaire libres du 
site. 

.2 Enlever tout déversement et pulvérisation hors-cible de bitume 
liquide de la chaussée, des trottoirs, des bâtiments et des autres 
caractéristiques spécifiés. 

.3 Nettoyer les fosses des regards et assurer le libre fonctionnement 
des vannes suite à l’achèvement des travaux de revêtement. 

 

3.10 PROTECTION DES TRAVAUX 

 COMPLÉTÉS 

.1 Garder la chaussée nouvellement pavée fermée à la circulation 
des véhicules jusqu’à ce que la température de surface de la 
chaussée est inférieure à 39 degrés Celsius. Ne pas permettre 
des charges stationnaires sur la chaussée dans les 24 heures 
suivant la mise en place de la chaussée. 

 

FIN DE LA SECTION 
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